PIECES 

DUPROCÈS INSTRUIT. 

CONTRADICTOIRE ME NT 

AU CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA MARTINIQUE. 

Entre le Procureur Général , d'une 
part. 

Et la Société des Jéfunes ,■ d'autre. 

Contenant les Plaidoyers du Procu- 
reur Général , celui des Jéfuices , & 
J'Arrêcxntcrvenu contre eux le i S Oc- 
tobre I 7<S3j qui diflout ladite Société. 
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EXTRAIT 

Des Regijires du Confill Supé- 
rieur de la Martinique. 



Ari#t Am j 

Sept. i7«j, 
Si» Kt<]uctE 

C^ du même 

S jour le Prockireuf Gcncrai du H"*'- 

Roi a die : 



Messieurs, 

L'éclat & la publicité des procédu- 
res indiuites dans toutes les Cours fii- 
périeures du Royaume , contre les Prê- 
tres & Ecoliers foi-difans de U So- 
ciété de Jefus, foilicitent mon miniA 
tere à encrer dans 1 examerî de l'éta- 
bliflement(ju'ils ont formé dans cette 

Jufqu'd prélent , Meffîeurs , tout 
ce qui concerne cet ctabliflement a été 
inconnu de la Cour, & des le premier 
coup d'œîl que je porte fur fon origi- 
ne , j'y découvre l'abus & l'infrafïioti 
de toutes les règles, Introduite dans le 
reirort de la Cour , fans avoir |amai« 
préfenté ni Bulles, ni Inftituts, ni Let- 
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tres-P.itentes qui Vautorîfetit j laSoc 

yoxUle fans droit, ou pluiôt eù. (^.i 
extllence légale, 

Cetre Sociéré cependant propofée à 
l'inlttiiÇtion di2 In jcunellc, à h jJirec- 
tion dos confciences , à l.i dillribution 
(ie la parole divine , à radminiflration 
dçs Sîf remens, fe tromre ciurgéa dus 
dépôts jes plus nrccieiix de la Religion 
& de l'Etat : elfe exeice publlc|uemç^c 
ces tûniVions in, portantes , 6c la CouE 
1^1 oie la règle loiiî laquelle cette So-» 
ciétt' Vif, Se lesCon,ftjttitiuns qui Ugoii- 
vernenr. Qael renverfeipent de toutes 
Icsregloî! h^' -[i^ir ■ tl Z . ' 

Mais quelintérct fipnlirantportoit 
donc la Société à tenir ton régime ren- 
rermé dans un iecict li profond ? Le 
voile vient, MelBems , d'ctte levé , le 
myftere e(l éclairci : les Arrêts deprof- 
cciption pranoncés contre fan InîHtut 
finnonceiic à toute la terre les vice^ 
dont il eit tenipli, 

Ces Arrêts font autant de mon u mens 
indien tiqties qui dénoncenr à la Couf 
Jes Conn:i[utions de la Société commû 
attentatoires à tonte autoiirc fpirituel- 
le Se temporelle , injurieufes à la ma- 

tefté divine Ôv à r.mtoi'iEé des Rois, 
'outf iops T pon^ , î^pl^i^*"^* j ferroçç 
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ioreille à ce cri gcnéral de tout le 
Royaume qui nous prelfe d'agir? C'elt 
ici une affaire majeure 6c capitale Qui 
eft eiïentiellement du relTon: de li 
Cour : elle feule peut ctlaircir & dis- 
cuter Jes objets impôt tans qu'eilç prc-», 
iènte; iln'eftrienqui, dans une occa- 
fion fi interefTante , puiire ni doive ar^* 
rèter l'aiîlivité de fon zèle. 

Au furplus, Mefljsuirs, di; quelque 
poids que foient les dccifions 4^),^ ptp- 
noocées comte ladite Société ., Je os * 
vous les préfenrerai point comme règle. 
de votre jugement. Vos Atrl'is exempis 
de préjugés & de préventions ne fc dé- 
terminent qae par un examen réfléclit 
& impauial. Mais cet examen , tout 
le reclame aujourd'hui Ôc le. tend in- 
difpenfable. Mon caradtere & les de-, 
voirs de mon état m'excitent à le te- 
quérir. Le zcle de la Cour , fa vigi- 
lance pour Je lîten public , ion atten- 
tion infatigable à maintenir tout ce qui 
peut JntéreûTer tes droits du Roi , & iuii 
autorité j la potteront à s'y livrer fans 
relâche ni retardement. ll.Eitplasque 
tems que cette Sociérc , qiii jufqu'ici 
s'eft enveloppée dans les tenebtes . fe, 
pré fente au gtand jom: ^ & maiiifetîe i 
là Cour quels Tunt fes tlctes dans, les 
A iij ' 
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fondions qu'elle exerce , & les règles 
quilarégilïenr. 

Par ces con/ïdérationS je requiers 
pour le Roi qu'il me foit donne a£te 
de roppo/JEion que je déclare former 
i rcr-iDlirtemenr faic en cerre I/le par 
Jes Pierres & Ecoliers foi-difans de la 
Société de Jefus, & qu'il me foit per- 
mis d'iiulmer en la. Cour fur ladite 
oppofition , le Supérieur de la maifon 
deldics foi-difans de la Socicrc de Je- 
fus établie à faint Pierre j qu'il foit 
fait in/onfîtion audit Supérieur de re- 
mettre dans trois jours entre mes 
mains les Bulles & Lettres-patentes de 
leur ctablitTèmenr en cette iJle, Ci au- 
cunes- ils ont, enfemble un exemplaire 
des Conftitutions de la Société, & no-' 
tamment de l'édition d'icelle faite à 
Prague en Tannée 1757 , pour être 
par moi rendu compte du tour à la 
Cour , tel jour qu'il lui plaira indi- 
quer. Et attendu que l'inftrudion d'u- 
ne affaire fi importante ne peut être 
fufceptible des délais & longueurs 

Î|u'entraîneroit la forme ordinaire des 
cances de la Cour , qui ne tiennent 
que cous les deux mois; qu'elle exige 
au contraire une inftry<5tion fuivie Sc 
non interrompue , fc qui ne peut être 
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faite avec !'ex.tftitucle & U diligence 
convenables que dans le difttift de S, 
Pierre où eft l'établifleinent de ladite 
Société^ je requiers aiifîî que, fans tirer 
i conféquence , ni déroger à l'ordre 
du Roi concsinant Ja tenue des fcan- 
ceî dei^ Cour, ilfoit ordonné qu'au- 
dit jour par elle indiqué elle s'flfïèm- 
blera extraordinnirement au Palais 
Royal dudit bourg de faint Pierre , 

r)ur y entendre le compte que j'aurai 
lui rendre defdites Bulles , Lettres- 
Patenres & Conftimtions de ladite So- 
ciété, &■ ftatuer fur mon oppolition, & 
qu'elle y reftera afTembJce fans dif- 
continupnon pendant tout le cours de 
l'inftruiftion de l'affaire , & jiifqu'à ce 
qu'*!! ait cré par elle définitivement 
ftacué a'mfi qu'il apprtiendra. Lui reti- 
ré après avoir lailTe fon réquifitoire par 
écrit fur le bui«au , la matière mife 
en délibération , Se oui Je rapport de 
M' Faute , Confeilier : tout confidéré. 
La Cour a donné a£te audit Procu- 
reur Général de l'oppofition par lui 
formée à l'établi fTeincnt fait en cette 
Ifle par les Prêtres & Ecoliers foi-di- 
fans de la Société de Jefus, Lui permet 
de faire intimer en la Cour fur ladite 
eppolition le Supérieur de ladite Socié- 

A iv 
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ré, A fait &: fait injonftion audit Su- 

ficrieiir de l'emettre dans trois joursde 
a fignification du préfent arrêt entre 
les mains du Procureur Général du 
Roi toutes les Bulles & Lettres- Paten- 
res, s'y aucunes ils ont, de leur étabiif- 
femsnt en cette Ifle , enfetnble nn 
exemplaire des ConiHtutions de la So- 
ciété , & notamment de l'édition d'î- 
celle faite à Prague en l'année 1757 , 
pour Être par ledit Procureur Général 
du Roi rendu compte du tout à la 
C^our le I 9 du préfent mois : & atten- 
du la matière & l'importance de l'af- 
faire dont il s'agit , qui n'eft luftepti- 
ble ni de longueurs ni de retarde- 
ment , & qui exige au contraire une 
inftruélion fuivie , non interrompue , 
&c la plus prompte qu'il fera poflitle; 
la Cour, fans tirer a conféqucnce, ni 
fans entendre déroger à l'ordre du Roi 
contenant la tenue de fes féanccs , le- 
quel ordre n'efl reLitif t^u'aux féances 
réglées & ordinaires j ordonne qu'au 
dit jour 19 du préfent mois elle s'af- 
femblera exiraordinairement au Palais 
Royal dudit Bourg Saint-Pierre , pour 
y entendre le compte qui lui fera ren- 
du par ledit Procureur Généra! defdi- 
tes Bulles , Lettres-Patentes ôc Confti- 



9 
tarions de la Société ; auquel jour le 
Supérieur de ladite Million des foi- ^ 

dif-ms de U Compagnie de Jefus fera 
aJligné à la. diligence du Procureur 
Général, pour répondre tk dcfendie à 
YoppoCitio!] p.ir itii fomice à ienr eu- 
bijïlement; & qve la Cour reliera es- 
traordinairement alTemblce , &: fans 
difcotitinuation , audit Bourg Sain t- 
Pièrre, pendant tout le cours de l'inf- 
tiuilionde la préfeme affaire, &c juf- 
qii'à ce ou'll ai: été par elle détinitvve- 
ment ftatuc , ainfi qu'il appartiendra. 
fait au Confeil Supérieur de U 
Martinique » le 5 Sûptetnbre 1765. 
Signé j B0UK.D1N. 

E XTR AIT des Refjf.rfs du Confiil 
Supérieur de la Martinique, 

Ce jour U Cour étant extraordinai- ^f 9 s^p- 
rement afTemblée en exécution fig^^i'"' ''*i- 
î'Arrétdii neufdece mois, rendu fur 
le réqiiihroire du Procureur Général 
du Roi j à rencontre des Pierres & 
Ecoliers foi-difans de la Société de 
Je fus établis en cette Ifle; ledit Arrêt 
i eiix fignihé par exploit de Joyeux 
c'u lencieniain , en parlant au Frère 
îrecrel , Supérieur de indite Société ; 
ic uut quoi ledit Procureur Général 

Av 






lo 
auroit reprérenté fur le bureau , &cîe' 

mandé en conféquence que la Caufe 
dont iJ s'agit foit appcUce. Ce qui 
ayant été fait à la barre de la Cour pat 
l'Huirtîet de fer vice , & lefdits Ptcttcs 
& Ecoliers foi-diiàos de la Société de 
Jeilis ayant comparu par Je miniftere 
dtidit Frère Piicrel, le Procureur Gé- 
néral auroit prir la parole & dit : 

MiSSIECRS, 

PiaWoyrt Pat votre Arrêt du neuf de ce mois , 
du Procureur youj ni'a»ez donné afte de l'oppofi- 
non que ) ai htrmee a i établi (lenienc 
fait en œae IHe par les foi-difans de 
la Société de Jefus; vous avez en mê- 
me-tems fait injoniflion au Stipérieui 
de leur maifon , de remettre entre 
mes mains dans trois jours de lafigni- 
fication de votre Arrêr, routes Bulles & 
Lettres Patentes de leur établi Ifement j 
enfembJe un exemplaire de leurs Conf- 
titutions , pour vous être par moi ren- 
du compte du tout à la préfente féan- 
ce, à laquelle vous avex ordonné auffi 
que le Supérieur de ladite maifon des 
foi - difaris Jéfuires feroir afiîgnépour 
défendre à mon oppo/îrioii. 

Des diipo/îcions auflî /âges qai 
ouvcoient auxdits foi - <Uf4ii» jéfuit» 



la voie tV une légitime détenfe, ôcqui 
leur i-ouiniiloient les moyens de fe 
difctilper des imputations graves & 
odicules dont ils font prévenus , n'aii- 
roient dû éprouver de leur part qrte la 
Toumi ffion 7.i plus parfaite. Leur inté- 
rêt > ietir honneur , leur faifoient un 
devoir de fe préfenier pour fe purger 
des foupçons violens répandus contre 
eux dans tout le public : leur juftihca- 
lion étoic en:re leurs mains. Si les vi- 
ces qu'on reproche à leur Iiiftitut font 
chimériques & mal fondés , ne dé- 
voient-: Is pas s'eniprefTer eux-mctnes 
de produire & manifefter toutes leurs 
Règles & leurs Conftitutions? C'éroit 
par cette reprcfentation que leur mno- 
cence devoir CLiater , & être mife au 
grand jour j mais l'examen que l'iu- 
riocent recherche pour fa jaftihcation, 
le coupable le fuii & l'évite avec foin. 
-Telle a été, MeflîeurSj dans tous les 
cems la conduite de la, Société. Elle 
s'eft roii;ours enveloppée dans les té- 
nèbres i Se fes Conftitiitions qui au- 
to ient dû être publiques , notoires 8c 
connues de rouîe la terre, onr été juf- 
qu'à nos jours un myftere iinpénétra^ 
ble. En vain , Meilleurs , cherchez- 
vous à les connoitre Si à les approf oiv 

A vj 
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die j les Jéfuites s'y refiifent ; & au lieu 
de fatisfaire à l'Arrêt de la Cour qviL 
leur cnjoignoitde me remettre toutes 
leurs Bulles, Lettres- Patentes & Conf- 
titutions j je n'ai reçu de leur Supé- 
rieur qu'une dcdararion qu'ils enten- 
doienr décliner la Jurifdiclion de la 
Cour, fe fondant fur l'atticle zi dti 
Règlement du Roi , du mois de Mars 
dernier, qui attribue aux Général & In- 
tendant k connoillance de tout ce qui 
à rapport au culte extérieur de la Re- 
ligion , à la pevfonne Se aux mœurs 
des RLligieux. 

. An lieu du compte que je devois 
'•'.ndre à la Cour à cette fcance , des ' 
' 'onftitutions des Jéfuites , je n'ai 
ilonc qii a vous propofer , Meflîeurs , 
■ laelqnes réflexions fur le déclinaioire 
ndéctnt dans lequel la Société fe re- 
Tanche. Ce genre de défenfesparle- 
<]uel les ibi-difans Jéfuites ofeijt mé- 
connoître l'autorité de la Cour &: 
cherchent à s'y fotiftraire ,'duroit de 

3uoi furprendrcj il les atles de procc- 
ures faites contre eux dans tons les 
Tribunaux du royaume , ne nous ap- 
prenoient combien d'intrigues & de 
Voies obliques ils ontég-ilement mifes 
en ufage, pour arrctet l'examen t^ue 
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les -Cours fiipérieures vonl oient faire 
de leurs ConlHcutions, Mais après les 
avoir vu abufer du dédit qu'ils a voieni: 
fu fe procurer , jufqu'à fuv^irendie l'au- 
totité Royale , à l'inccieilCT en cjuel- 
(jue forte pour eax contre eJie- mê- 
me , & à arracher de la bonté du Prin- 
ce des ordres &" des Edits qui fur- 
foyoient à tontes pourfnites j devons- 
nous c'tre étonnés , Meflieiirs , de les 
voir aujourd'hui avoir recours à des 
reffburces de mtme nature? Mais les 
Jcfuites ont-ils donc pu mettre leut 
confiance dans une conduite fi dépla- 
cée ? Le fort qu'ont éprouvées dans 
tous les Parlemens les tentatives qu'ils 
ont faites pourfe fouftraire à leurs Ju- 
rifdid:ions , iie leur annonçoient- ils 
pas V'inutûité de celles qu'ils font au- 
jourd'hui : Se fi quelques-unes de ces 
Cours , dcfibérant fur les Edits qui 
leur éroicnr .idre/fés par le Roi mê- 
me, ont décJaré qiis leur fidélité , leur 
ferment, & leur arrachement inviola- 
ble pour la perfonne facré du Roi , ne 
leur permettoient point d'y obtempé- 
rer , &■ ont paiTc onrre à f'inrtruélioii 
de l'affaire j îcs Jéfuites ont -ils pu 

fienfer que la Cour feroit arrêtée par 
eut déclinatoire , & qu'ils mettroienc 



des bornes à l'aftivicé de fon zete ?. 

Au furplus , Meffieurs , pour fa 
convaincre combien cedéclinatoireelV 
mal fondé & indécent , il ne l:iut que 
faire attention à la nature de l'affaire 
dont il s'agit, dont la forme & le fonds 
font efTennellement du reiïbrt 8c de la 
compétence de la Cour. 
. Dans la forme , l'oppofition que j'ai 
formée. Meilleurs , à l'écablilTement 
fait en cette Ifle pai les foi-difans de 
la Société de Jefus, eft fondée fur le 
défaut d'enregifttetnent en la Cour de 
leurs Bulles &c Letrres - Patentes qui 
les autorifent : La Société oferoit-elle 
contefter qu'il ne peut fe former au- 
cun établi (Tement de Communautés ou 
Ordres Religieux, fans Lettres-Paten- 
tes enregiftrées dans les Cours fupé- 
lieures , & fans que les Bulles & Conf- 
titiitions defdits Ordres ayent été vues 
& examinées par lefdites Cours , pour 
reconnoître fi elles ne contiennent 
tien de contraire aux droits du Roi & 
aux libertés de l'Eglife Gallicanne ? 

En n'envifigcant l'aftaiie que fous 
ce point de vue, il eft donc fenlîbîe, 
McOÎL-urs, que ledéclinatoire imagi lé 
par les foi-difans JéfuueS', &C le refus 
^u'xb foai de icpréfeiiter à UCoui les 
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titres de leur ctablifTcmem » n'offrenc 

qu'un rcnverfement manifefte de toutes 
les Règles. 

Si nous jettonî enfuite un coup 
d'ccil fut le fond mcme de l'affaire , 
ce déciinatoire paroîrra encore plus 
déplace. De quoi s'agit-il en effet ? De 
l'examen de Tlnilitut, & desConftitu- 
tionsde la Société, & de la difcuflion 
des abus qu'on lui impute: déjaptolcnt 
dans tous les Tribunaux du Royaume, 
cet InftituteftdénoncéàlaCouv comme 
contenantlesabuslesplu5révoltans;les 
qualifications don nées par tous les Ar- 
rêts àcetlnftitut nous l'annoncent,Mcf- 
/leurs, comme injurieux à la Majedé 
Divine, attentoire à toute autorité fpi- 
ritueile&i temporel le,contraire au droit 
naturel & m droit des gens , deftrti£tif 
de toutes les maximes de nos libertés. 
Quel autre Tribunal que celui de U 
Cour poiirroit connoître d'objets de 
cette nature ? 

Votre jugement fufpendujMeflieurs, 
jufqu'après l'examen que j'ai requis n'a 

foi lit adopté ces imputations faites à, 
Inftitiu ne la Société ; m-ufs R par cet 
exanien, elles fe trouvoient jnftiHées, 
fi elles fe manifeftoient tiarlesConfti- 
tutions mêmes , quelle autre voie pour* 



roit-U y avoir pour réparer le mal que 
celle àe l'appel comme d'abus ? Et cet 
appel qui poarroii l'interjetter, que le 
Miniftere public ? dans quel autre Tri- 
bunal pourroit- il être jugé que celui de 
laCoat? 

Par toutes ces conlidérations je re- 
quiers pour le Roi, quefansavoiréeard 
audétlinatoireannoncéparleSupérieuc 
des foi-difans de la Société de JéfuSjil er^ 
foit débouté , & qu'il lui foit enjoint de 
fatisfaire fans délai à rArrèt de la Cour 
du tj de ce mois ; faute de quoi, il foit 
dit qu'il fera fait droit fur mon oppo- 
fitioii ainfi qu'il npparitendra. 

Sf^/2^^ R AMFOn T. 

Surquoi ledit ïrere Preirel ayant été 
entendu dans fes détcnies , il^nuroii lait 
k£ture d'un cent qu'il tenait à la niam 
&:dit: 

Me ssiedr s , ■ 

puidoytriij ^' nous a été i^gnihé un Arrtt rendu 
îicrci'ictrci , le 9 de ce mois fur le requifitoice de 
d^^Ll'M. le Procuteur Général, qui nous 
enjoint de remiittre entre fes mains les 
Lettres- Pa ten tes de notre établ iilem ent, 
&: nos Conftitutions, avec une aiîigna- 
cion pour comparoltre en la Coût. 
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Malgré toHT notre rerpeâ pour les 
ordres qui en émanent, nous avons cru 
ne pouvoir fa.risfaire aux difpofirions 
de cet Arrêt par des motifs dont nous 
avons eu l'honneur de faire parr auffi- 
rôr à M. le Préhctenr Se à M.. Je Procu- 
reur Général. Et cette démarche, en 
prouvant à la Cour notre foumiflion , 
doit aullî la convaincre que notre objet 
n'eft point de cherchera nous fouftraire 
à leclaircilTement requis fur notre ctar, 
notre condu ite & nos mœ urs ; mais pour 
nous conformer aux volontés du Prince 
manifeftces par des Ordonnances d'au- 
tant moins ignorée de la Cour , qu'elle 
en a confacré l'authenticité par leur 
enregiftremenc. 

La JurifdiCtion rpitituelle qui n'a 
point cnîrance de Territoire , eft atta- 
chée au Sacerdoce , & la temporelle à la 
Royauté. La Juftice , qui eft la fource 
de toute Jurifdiélion, eft émanée de 
Dieu ; ain/T le Pape, ie Roi, font deux 
images de la Divinité ,y^riï D£its duo 
liiminariamagna in firmamento c<tli. 

On pouttoit divifet la Junfdiârion 
eccléfiaftique , en Jiirifdiction inté- 
rieure &; extérieure ; la Jurifdidïiotf 
intérieure , c'eft-à dire , celle qui s'é- 
tend pat siBCiit fut les amesj appartient i 
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l'Egtife <îe droit , & elle ne peut en être 
dépouillée par aucune Puiflance tem- 
porelle. 

La Jurîfdiftlon extérieure que l'E- 
glife exerce, qui cft mixte, & qu'on 
peur dire quis'étend, rant/uries corps 
que fur Jes amçs, parce qu'elle ne lerc 
pas feulement à régler fa vie privée 
d'un Chrétien, mais qu'elle a rapport 
i la Société civile , vient en partie de 
la concedion que les Princes en ont 
faite àTEglife. 

Le Roi feul en France , par le droit 
de fa Couronne, a donc rout pouvoir 
pour le temporel j & le pouvoir pour 
le fpi rituel a été déféré aux Evcques*, 
Archevêques S<, Primats, refForciiTanS 
au Saint Siège, par des accords entre les 
Papes & les Rois de France, dont tout 
le monde a connoilïance. On en voit 
une confirmation fenfîble dans un Edit 
de i<j^î , rendu par Louis XIV, qui 
ordonne que les Juges d'Egli/e con- 
noîtront de toutes caufês concernant 
les VŒUst de Religion , l'Office Divin , 
la difcipline Eccléfiaftique, & autres 
purement fpirituelles ; & enjoint à 
fous Ces Officiers, & Cours de Parle- 
ment, de leur en laifTer, & nicme de 
leur en renvoyer la connoiCTance, fans 
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prendre aucune jurifdiftion niconnoif- 
fance des affaires de cette nature. 

Cet ËdÎF, fi( tant d'autres loix qui y 
font conformes, ne démontre tit-ils pas 
évidemment que U Cour ne f^auroit 
s attribuer la connoitlknce des objets 
contenus en fon Arrêt , & que ce feroit 
porter atteinte aui droits de la Jurif- 
diftjon Eccléfiaftique , feule compé- 
tente pour l'examen Se décifion de pa- 
reilles matières ? 

Ce fontenîianceles Prélats qm en 
font revêtus, ôc n'y en ayant pM dans 
cette CofonJe , ni dans les voidnes , 
ce font les Préfets ApoftoHques de cha- 
que MiflGon qui ont été chargés , pour 
ainfi dire, de la Hiérarchie, chacun 
dans leur DiftriCl, fous rinfpeâîon du 
Gouvernement. Et quoiqu il s'agiffe 
de porter atteinte à rétabliflement 
d'une de ces Miflions , cet objet ne 
peut être du relTort de la Cour j nous 
pourrions même dire que le zèle qui 
l'a porte à rendre l'Arrêt du 9 de ce 
mois , devient contradictoire avec les 
volontés du Roi , contenues en fon 
Règlement fait pour cette Colonie , le 
16 Mars dernier , & cnrcgiftré ici le 
1 1 Juillet fuivant- 

Pat Vaiticle 1 1 7 il ed dit que U 
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Hicr<archie, & l'exercice de Religion , 
pour ce tjiù concerne les habitans , 
rûlleroni: comme elles fonç, enîfe les 
mains des Religieux érablis dans cette 
Colonie. 

Notre érabli/Tem en r en ces lues eft 
conftatc par des Lettres - Parentes du 
Roi , des penlions qu'il nousa affignces 
fur fon domaine, ôc beaucoup d'autres 
titres. 

Sa Majefté régnante n'ignore pas 
notre établilfemerit , elle eft infttuite 
de notre réhdence ici & de nos fonc- 
tions. Or par l'article ci-de^uï rap- • 
porté , fon intention eft que les Cures > 
l'éftent entre les mains des Religieux,'^ 
établis dans cette Colonie ; que ces 
mêmes Religieux condnuent l'exercice' 
de la Religion comme auparavant *, ' 
conféquemment nous ne devoBS pas 
ctre dans les cas des pour fuites qu'on • 
entend exercer contre nous. 

La difpofition de cet article conrri- 
bue d'autant plus à affermir notre état» 
que cette Déclaration du Roi eft pof- 
térieure de beaucoup aux Ârrêis des' 
Parlemens du Royaumede France , qui 
paroifient avoir donné lieu au réqui-' 
fitoire de M. le Procureur Générai. Si 
Sa Majefté eût enitndu nous expoCer 
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aux mcmes poiufuitcs , Elle autoit in- 
conteftablement inféré dans cec aiTicle 
une dérogation pour ce qui nous con- 
cerné. )« 
Il s'enfuit donc cîes termes impéra- 

: tifs qu'il renferme fans aucune dillinc- 
tion, que la volonté de Sa Majeftc efl 

■que nous reliions dans nos fontlions, 

■& qae notre MiÛîon fublifte en cette 
Ifle avec les avantages dont ell^ a tou- 
jours joui. 

Alais en fuppofânrquc nous fufîîons 
dans le cas de la repréfenration de titres 
denotreétablilfement &c de nos Conf- 
titiitions, l'examen n'en pourroic être, 
foumrs au Tribunal de la Cour fuivant 
ia difpotuion du mcnie Règlement : 
." la haute police devant c:re commune 
j5 entre le Général Se l'Intendant f porte 
i> l'acticle i i ) , ils ordonneront enfenv 
» ble de tout ce qui concernera les 
« aftaires de Religion , la police exté- 
» rieuve du culte, &c celle lut les per^- 
») fonnes qui y font attachées , tant i 

■»raifon de leurs mœurs, qn'd raifon 
«de leurs fondlions ". 

11 réfultc évidemment de -là que 
nous ne fommes dépendans que du 
Tribunal de Melllsurs les Général âc 
Ipxendant, 6c qaç la Cour ne f^'atirpic 
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prendre connoi (Tance des objets indi- 
qués par fou Arrêt. 

Pat notre ctablifTement en ces Ifles, 
nous devons erre coniiàétés feulement 
comme MJ/lJonnaires envoyés pour la 
converfion des infidèles , ik deflervir 
les Cures des Catheliques. Nons n'a- 
vons en ces lllesni écoles , ni agréga- 
tion à rUniverfité, ni théfes à fou- 
ïenir , ni noviciat pour former des 
élevés ; & tous ces objets qui pour- 
roienc avoir excité en France le zèle 
des Gens du Roi , n'exiftent point 
en ce pays. Si les pourfuites faites en 
France formoient un motif pour 
pourfuivre la Mirtlon d'ici, comme 
fnifant partie de l'Ordre des Jcfaues 
fans en remplir les mêmes fondions, 
j] faudroit donc détruire toute^ les 
Minions dans tous les lieux où nos 
JRois ont des pofîeiîïons & des comp- 
toirs, ce qui ne femble, ni conforme 
à l'équicé , ni aux intentions du Roi. 
La proptiécé de la juftice étant un 
attribut de h Couronne, Sa Majefté 
la peut exercer fouverainement par 
prévention & autremtnt fur les per- 
fûiines & fur les biens de fes Sujets •, 
mais comme le Droit Publie roccupe 
ftflcz , il commet fei fouis à des OJîî- 
pcrs fur lefqueis il repartit une porrion 
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de fun autorité à cet cgifd. Or par 
rarriclc ii, cirtlctTus annonce , il eft 
confiant que c'eft àMeffiçurs les Gene- 
ral S£ lntentl3.ni qu'il a arrribuc , exclu- 
fivement i tout aucre Tribunal , la 
connoiilànce de ce qui concerne la 
Religion , le culte extérieur , & les 
perfonnes qui y font arcachées j & que 
conféquemment M- le Prociu'eur Gc- 
nétal, en déférant i k Cour la dcci- 
fion de ces mêmes inaiieres, nous a 
traduit devant des Juges incompécens. 
C'eft le cas de l'application ne l'ai- 
ticle I , du ntrp ô , de l'Ordonnance 
de i^ffy, qui porte ; « défendons i 
» tous Juges 5 comme au/ïi aux Juges 
» Ecclcfïaftiques , & des Seigneurs, de 
» retenir aucune caufe, inftance, ou 
» procès , dont la connoitfance ne leui 
ir appartient ; mais leur en joignons de 
j> renvoyer les parties devant les Juges 
i> qui en doivent connoître, pu d'or» 
» donner qu'elles Ce pourvoiront , à 
» peine de nu Une defdits jugemens j &: 
uen cas de contravention, pourror.| 
?> les Juj^es être intimés , & pris à par^- 
« lie 53. Nous efpcrons que la Cour ne 
trouvera pas mauvais te déclinatoire 
que nous propofons , fondé fut ladif- 
ppfitjofi de ceï aiivcle, & les rayons 
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qui l'oîir prcccdc , Se qu'elle ne tvosis 
coatondia pas dans la cathcgorie de 
ces accufci , qui cherchent par des fub- 
terfuges à piolonger h peine due à 
leurs crimes. Nous n aunoiis faeibin , 
pour juftifiec la régularité de nos 
iTiœ^urs & de nocve conduire, que de 
réclamer le fuffragc de toute la Colo- 
nie , & partiiuUérenieiule vôtre, Mef- 
fîeucs : nous ofons dire avec cette con- 
fiance quinfpite la véritt, que depuis 
BOtre ctabUtTementici jufqu'àpréfent, 
notre MUîioii a toujours tau éclater 
fon zelc Si fa fidélité pour le Roi dans 
routes ks occafions ; & la preuve en 
eft encore récente , pat le factitice que 
nous avons fait de nos Nègres & de 
nos biens dans cette dernière guerre 
pour la défenfe de cette Colonie con- 
tre Ces ennemis. Du cûic de l'exercice 
de la Religion, c'dl tottjours avec fer- 
veur & édification que nous avons tra- 
vaillés à rinftruction des fidèles, Se on 
ne fçauroit nous imputer de nous être 
écartés des préce^nes de la loi divine. 
Quoique rrcs- éloignés dû toute 
crainte Au- I,i julîicequc nous aurions 
lieu d'attendre de cet augufte Tiibu- 
jial , nous croyons cependant devoir 
fcdatuet l'^utontc des Içix dont-vous 
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faites journellemenï , Mefîîems , une 
interprétation fi judicieufe ; &c noui 
ofons efpcrer qu'elles vous paroîttonc 
trop claires Se trop précifes poui ne 
poiiir accorder le renvoi gue nous de- 
mandons devant les Juges qu'il a pIû 
à Sa Majefté d'établir pour la connoif- 
fance de la matière dont il s'agir. 

Sur quoi , l'audience retirée , après 
avoir , par ledjt Procureur Général du 
Roi, lailTé fou rcquiluolre par ccriE 
fur le Bureau, Se ledit Freire Pretrel 
ledit écrit %nc de lui, eu date de 
ce jour, contenant fes dires ci-deJTus: 
tout vu Se examiné. 

La Cour , avant faire droit , ordonne 
que le réquifitoire du Procureur Géné- 
ral du Roi , Si les dcfenfes du t'rerc 
Pretrel , feront remis à Mefilre Perl- 
BeWe du May, Confeiller, pour en 
faite fon rapport deniaia marin» Se être 
fur ledit rapport ordonné cç qu'il ap- 
pai'tiendia. 

Fait au Cqnfeil fupérieur de la Mar- 
tinique extraordinairementafTeniblé au 
Bourg Saint-Pierre le/ulits jours 6c an 
fjiie delfus. CoUationné. 

Signé j B o u ». D I M. 
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Extrait dfis.r€gijire s du Confdl Supi-, 
rkiirde ta Alminiqua 

Pu rtîâ*di ,'iô Sépcemlire tyfy, dô marin. 
AitiioQi jt. 5^^ (ç v-ofnpço renthi en là G3;v pAf 
fliiiltûji". ""'-^Itîilîr^ Peàtvell« du May» enexçcti^^ 
cion, de l'Arrêt du jour d'hiçc , du ré- 
quifitoire du Procureur G^'iicral du 
^oi à l'encontre des Prêtre? 6c Ecoliers 
-^i-âîfMs dtila So<^ïctc de Jeïil^ , n'infi 
jque dès défcnfçs du Frère Prerrel , Sii- 
rL-tieur de ladice Midron : rtKjt vi; d?; 
cxaitriné, &'oui ledit MdltrePcuinéllc 
dii May en ion rapporr; 

L;) Cour, çonfîdérant que i'.Edit de 
1^55, & l'Ordonnance du 14 Mars 
défpifer,fur Icfquels les ftii-difans JcCui- 
ces ont, fonde leur d^t4inatoiré , ne 
pçtiventavoird'applicari'onàaneafFaue 
de J.t nartire âù celle dam il ^'ipi > nof 
iamrnenc nue l'arricle 11 deTOrdon- 
!&nceduî4Mars dernier ne pciic jamais 
ptrj; ei\a'ruiu craucuiiC) matteres ayant 
rapport à la tonfervation des drbirs 
ficrcs du Rof& de la Couronne, à la 
-jnanutenrion des loix fbndarncii'tdes 
dç l'Erat , & au maintidi-des libertés 
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qiielconqi.Tes qui tombent ilans le cas 

de l'appel comme d'abus , font eJIen- 
tieilement du refTort de la Cour, & 
que la connoidance n'en peut apparre- 
iiir qu'à elle feule; .1 àébotitc & dé- 
boute les ibi-diiâns Jéiuites du dédi- 
nacoire par eux propofé. En conié- 
Quence, ordonne qu'ils procéderoriren 
la Cour, & plaideront au fonds (nz 
l'oppcfition tormée pir le Prociiieuc 
Général du Roi à leur étabUfTemenc, a 
la féancede jeudi prochain , ii de ce 
mois,dumatinjà laqiiel le laCour a con- 
tinué laCaufe, A fait& fait nouvelle 
injonction au Frère Pretrcl , Supérieur 
de {aMaifondefdifs foi-difans Jciuites, 
de remettre fans délai , Si dans les 
\ingi:-qnai.>:e heuves de ia figniticatitn 
du prcienc Avrét entre les mains du- 
dit Procureur Général, toutes les Bul- 
les Se Lettres-Parentes de leur ttablif- 
Ic-menr , enienible un exempLiire de 
leurs ConiHtunons, Se nocatnmer t de 
l'édition laite d'icclles à Praj^ue en l'an- 
née 1 7 5 7 5 de laquelle temife le Pro- 
cureur Général certifiera la Cour à la- 
dite réance du jeudi marin. 

Et faute par icfdits foi difansjéfuités 
d'obéir & fatisFaire au préfent Arréc, 
crdoune qu'il fera patlé outre au juge- 
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meot de lacîtte opjiofîtîon formée i 
leurétablifiemcnc par le Prociireur Ge- 
nénil da Roi , &c qu'il fera fait droit 
fur icelle, am/î qu'il appartiendra. 
Fuit au Confeil Sapcrieur ie/dirs 

t"oL!r & an qtiedelTus. Signé j Bourdin. 
.edit Arrêt lignifie le même jour audit 
Frero Pretrel , avec fommation d'y 
obéir en tout fon contenii. 

ir dniit Inventaire des pièces que les R. P. 
"*"',>' ""!"„r Jf^fuites ont données en communica- 
ticticrii de! Cion a M. Se Ptociireiir Général , en 
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çscmrion des Arrêts du Confeil Supé- 
^u 3éi"i:i[M aeitrde cette lUe Martinique, des fi 6c 
pc cvaiiiui- 2Q Septembre 176 1 , fans cependant 
pf4re. acquielcer aiadits Arrêts, & notam- 
ment au dernier , qui nous déboute de 
notre déclinatoke , Qc fous la rcferve 
de nos droits. 

Prcinierenient. La Requête des Jé- 
fuites à Meilleurs du Parotierpour avoir 
leuï fubfillaHce , du 1 Décembre 1647. 
Ile. hem ^ les Lettres -l'aten tes 
portant permilïion aux Pcres de la 
Compagnie de Jefus de s établit dans 
toutes les Ides & endroits de la terre- 
fçrmc- pour y exercer leurs fonctions , 
felpn leurs privilèges , fans y être trou- 
il^l par ejut qu^ ce foii; , ^ pouvoir y 
nonç4'rï iw.it'on tk tetrçs, du mois da 
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Juin 1651 ; enfuite defquelles eft le 
relief d'adrefle au Pitlemeiit fvir lefdi- 
tes lettres d'iitdbiUrenient, eiirégittrées 
le 1 1 Avril ifijS. 

I 1 k. Item , les lettres d'adrefTe 
a Ja Cii.imbre àcs Comptes pour l'en- 
regiftremenc de /'A/rtf dti if> Avril 
16^6 , lefdires lettres du 1 6 Mai audir 
an. 

I V*. /f£m j les lettres de Mef- 
fire le Fevre de li Barre , Lieutenant- 
G encrai des Armées du Roi pat met 
& p.u terre, es lues 2c rerre-ferme 
del'Amâ-iqiie, du 6 Août 1668 ; lef- 
dites letrres portant ordre d'exécnter Se 
ie conformer aux Lerrres-Patentes de 

V^. iLcm ^ la permiilîon aux Pères 
Jéfuites d'établir & commettre des 
Prêcres à la dettèïte des Cuces accor- 
dées par la Compagnie , du 2.8 No- 
vembre I<î'7^J enregiftrctf le 7 Juin 

KÎTJ. 

V le. Item y le reconnoifTimce &c 
confirmation par les Directeurs Géné- 
raux de la Compagnie , des privilèges 
& immunités acccordcs aux Pères Jé- 
fuites, du i Ddcembre 1 1S74, enregif- 
trées en cette lue. 

Y 1 k. litm , la dclibérarion des 
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Direâeurs de la Compagnie des Wes 
d'Occident, contenant propofitions fai- 
tes aux Pères delà Compagnie de Jéfus , 
de la part de Sa Majeftc , potir l'exer- 
cice de la RcUgioiidans les I^es Ba/Ie- 
Terre , Ctyetiiw , Saini-Crifiopbe , Se 
(juarre grands quartiers de cette Iflc , 
acceptes des Jcfuites , Si permidion de 
faire dxoh d'Eccléfiaftiques pour les 
féconder, s'ils jugent à propos. Se règle- 
ment de penfion , du precnier Juin 
1 6y6. 

V H le. Item j le pafTeport de 
M, de Bîennc, accordé aux Jéûihes 

fjour aller à Saint- Vincent travailler à 
a conver/iondesiniîdelcs, du 14 Mai 

1 Xe. Item , l'ordre des Direc- 
teurs, pour payer à la MilTion cin- 
quante-fix milliers de fucre jîour pen- 
lion , du 27 Oftobre 1579. 

Xe. luntj une Sentence gui prouve 
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e pcche dans Tctendue des terres 



lie les Jc/liites ont /buJs ie droit 

f>cche < 
s pofTédenc le long de la mer , fui- 
vant leurs Lettres- Patentes , du j Oâo- 
bre \G%o. 

X I^ îtem j une Bulle , du 17 
JylarsiiîSi d'InnocenrXI. 

X 1 le. lum j l'éiabliiïeraent des 



îsornes de la Cuve de la Paroi (le àa 
Cid-de-fac-à-Vachc, deirerviepai leS 
Pères Je fuites , réglé par Melïlcurs leâ 
Général & Intendant , du 15 Avril 

X I I !*.■ Ite/Tt , 1.1 Reqiicre des 
Supérieurs des JéCa'ites nu Confetl , 
pour l'eiiregifti-einenE de le lus privi- 
lèges; du 14 Mars KÎ85, 

X 1 V^. item j l'extrait d'un ar- 
ticle tl'un Mémoire j envoyé par te 
Roi à MelVwuEs de Blenac Se Du mets 
de VerlaiUes, du 50 Septembre irtSfî. 
X V*". Ice/M , un autre extrait d'uh 
Mémoire du Roi , adrelTé à Mef- 
fieurs de Blenac &: Du mecs , en date 
du 15 Aotk 1687. 

X V I<^. Ite^ni , les Lettre?- Patentes 
pour -rétâblilTeraent d'une Miflîon à 
Sa in t-V in cent, du4Aoûtifi88. 

XVI If. hem , l'extrait d'un Mé- 
moite du Roi, du premier Septem- 
bre 16 iS, non figné, 

X V 1 1 If. leem , une quittance 
duPereHefdinj Supérieur Général de 
la Miflîon , de 1500 Uv. pour penfion 
accordée à la Million de Saint-Vincent, 
y joint l'ordre du 16 Décembre 16SH ; 
ladite quittance du premier Décembre 
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nîpi, batonn^e & déclarée nulle en 
jïiarge. 

X I Xe. Irem y la copie des Let- 
tres-Patentes , données aux Je fuites 
par M. d'Amblimoin , pour la MilHon 
de Saior-Vincenr, i\a S Août iSpj. 

X X?. /t£/n j la copie non (ignés 
de h cÊl?ion faite de h Cure du Cul- 
de-fac-i-Vjtbe par les Jéfuites aux 
Ca^Hicijis, du 4 Tcvrier ifîjS. 

X X U. lum , l'Ordonnance de 
M. de Vaucrefîbn , Intendant, qiii 
fait dcfenfe de pécher 6^: challer fur les 
terres des Jéfuites que de leur confen- 
tenienCj prendre ic enlever des herbes, 
pierres , & autre chofe, confonncmenE 
a leurs Lettres- Parentes de 1651, avec 
pernii/îion de faire publier ladite Or- 
donnance, icellc en date du j Âvïil 
1710. 

X X 1 le. Inm^ un livre intitulé , 
Compeniium Privilegiorum & Cratia.~ 
rum Socictads Jtfii. 

XXII I«. lum j an autre livre 
intitulé, ReguU Soc'utatis Jefii. 

Qui font toutes les Lettres-Patentes , 
Bulles , Conftitutions , & titres de leur 
établiilemenr , qu'ils ont déclaré avoic 
ici en leur polfellion , déclarant n'avoiï 



^oint l'édition de Prague de T757, 
mentionnée dans l'Anct, ne leuc en 
ayant jamais été envoyé ni adteffé 
d'exemplaires. Fait à Saint-Pierre de U 
Martinique , le 11 Septembre lyfij. 
Signé j P E r R o N N Y , jéCmze , fai/anc 
pour le R. P. Pretrei , Supérieur de la. 
Million, attendu fon indifpofition. 

EXTRAIT des reg'ijlres du Confe'd 
Supérieur de la Martinique. 

Du jeudi , 11 Se\itcmbïe 17 a} du matin. 

Ce jour le Procureur Général du 
Roi a rendu compte à la Cour, qu'en 
exécution de l'Arrêt du zo du préfent 
mois , [e Frère Peyronny failant pour le 
ïrere Precrel , Supérieur de la Million 
des foi-difans Jéuiites, lui auroit faic 
remettre le jour d'Hier plufieurs Lettres- 
Patentes , Bulles , Conftitutions , Sc 
titres de leur étahliiîèmenr, dcfquelles 
il aiuoic été fair inventaire ; requérant 
ledit Procureur Général, qu'il fui foit 
accordé un délai fuffifant pour l'exa- 
men du tout, &: pouvoir en tendre 
compte à la Cour, ainiî que prendre 
les conclulions qu'il apparriendra. Er 
ledit Frère Prettel ayant comparu a la 
Barre de la Cour fut rallignation à. lui 
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donnée cejonrd'hiii en éxecution dudit 
Aritt, il aiiroit di^mandé acte de la 
remife ci-deJlus annoncée , & de la 
déclaration pat lui faîte que ce font 
Jes feules pièces que la Miflïoji aie ici 
en fa. po/Tè/ÎKni, ai: qu'ils n'onc poinc 
l'édition de Prague mentionnée dans 
l'Arrêt , ne leur en ayant jamais été en- 
voyé ni adrelfé d'exemplaires. Enfuite 
de quoi ledit Ftere Pretrel auroit pré- 
fenté une Requête à la Cour, contenan',' 
eiiti'autres chofes , qu'ignorant , ainli 
que fa Million , ce qui doit rcfulter de 
l'examen defdites pièces, & lesniorift 
qui pourroient fervir de fondement à 
J'oppoiltion de M, le Procureur Géné- 
ral àl'exiftencede ladire Miffîon, éta- 
blie depuis fi long-tems en ces lues, 
il ofoit efpérer de réquité de la Cour 
qu'elle voudrait bien en ordonner la 
notification à ladite Midion , avec un 
délai convenable pour la mettre en état 
de préparer une légirime défcnfe j en 
conféquence concluoit ledit Frère Pre- 
trel à ce que les obfervations qui pour- 
roient être faites par M. le Procureur 
Général fur la conimunicarion des pie- 
ces ci-delïïis énoncées lui feroient no- 
tifiées, & qu'il feroit accordé i ladite 
Million uu délai fulKlant pour y dcien- 



dtt; , qui De pourruit être moindre d'un. 
mois, relarivemeiu à rimpoirtaiice de 
la matière , & k récendiic- des rccher- 
cîies &; du travail qui en écoieni: infé- 
parnbles. I, audience retirée, &~ oui 
ar(/2? Jedir Procureur Gcnéïal du Roi 
en fes conclufloiis fur ladite Requête: 

Là Cour a donné adhe au Frère Pre- 
trc-1 de la reLni{è par lui faire des vijigc- 
trois pièces contenues dans l'inventaire 
feic avec le Procureur Général du Roi 
le jour d'hier. Lui doiïne pareillement 
acte de la dcclaratioii par lui faire , que 
ce font (es leuli;s pièces que la Mifluin 
ait ici en (a polTeffion , £c qu'ils n'ont 
point l'édition de Praguede 1757 men- 
tionnée dans l'Atrêt, ne leur en ayanc 
jamais été envoyé ni adrellc d exem- 
plaires, 

ï'aifant droit fur le tcqulfitoire du 
Procureur Général du Roi, rendant à 
avoir un délai jfuffiiant pour l'examea 
defdites pièces, & prendre fes conclu- 
ions ; a continué la Caufe à Mercredi 
prochain , 2.8 du préfent mois, jour 
auquel la Cotir s'aiïemblcra pour en- 
tendre le compte qu il lui rendra deA 
dites pièces. Et à regard de la Requête 
prcfentée fur le liureait cejourd'Kui 
par ledit l'fere Precrel , ordonne qu'elle 
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fera remife au Procureur Général pour 

en être pareillement rendu compte au- 
dit jour, & être ftatuc fur le délai de- 
mandé par led it Frère Pretrel , ainfi 
qu'il appartiendra. 

Plaidajedu Procureur Général au jour 
de CArrh du 1.% Septembre ci~ 
après M 

Mes sieurs, 

En exécution de votre Arrêt du 12 
de ce mois, j'ai à vous rendre compte 
aujourd'hui de l'examen que j'ai fait 
des pièces qui ont éré remifes entre 
mes matnî pir le Frère Pretrel , Su- 
périeur des foidiians de la Société de 
Jefus. 

Ces pièces confident j 1 ". en vingt- 
deux pièces manu fcrites, la plupart in- 
formes 8f n'ayant aucune authenricité, 
ï". En deux volumes imprimés, do;ir 
l'un eft intitulé : RtguU Soeietatis 
Jefu j & l'autre , Compèndium prhile- 
giorum & graâaram Soeietatis jejû. 

Je vais commencet , Mclïieurs, pat 
vous rendre compte des pièces mannf- 
crites, dont l'énoncé qui en a été fait 
dans rinventaire drefTé iors de la re- 
mife , vous annonce déjà le contenu. 

La première de ces pièces eft une 
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pièce fort endommagée , Se qvi'il eft 
impofilble de bien lire , laquelle pa- 
roit être une Requête préfentce par les 
foi-difans jcfuitesà Melîieuïs du Par- 
quet, le i Décembre 1647, rendante 
d obtenir la penfion qui leur avoir été 
ci-devant accordée par la Compagnie 
pour leur iublîftance , laquelle eft; ré- 
pondue d'un farcis. 

1". L'expédition des Letn'es- Paten- 
tes fur papier commun , en d^te du 
mois de Juillet 1 g s 1 , coUationnée pat 
Dumolc , Confeiiler, Sécréraire da 
Roi , enfuite defquelles eft le relief 
d'adrellê au Parleinenr pour leur en- 
legiftrement du 4 Avril 16; 8 , colla- 
tionné par ledit Dumolc : Lefdites 
Lettres - Patentes portant permiflion 
auxdits foi - difans Jéfuites , rçfidanc 
en l'une & Tantre Amérique , de s'éta- 
blir dans toutes ces liles & dans tous 
les endroits do la terre - ferme que bon ♦ 
leur femblera , pour y exercer leurs 
fonctions félon leurs privilèges , fans 
qu'ils puident y être troublés , & qu'à 
cette fin ils en jouiffent & foient re- 
çus favorablement & reconnus com- 
me ildêle'; fujecs François; comme tels, 
qu'ils puilfent poiféder des terres, des 
maifons , & autres chofes pour leur 



fubnftance \ portant auflfî don auxaits 
foi-difansJc{uues& à leurs fuccelkurs 
de !a fomnie de cinq mille livres , en 
la forme &; manière contenue en l'At- 
rtc du Confeil d'Hrat du 27 Mars 

I ^47- 

j°. Une expédiciond'un AiTcc du 
Confeil d'Etat du n) Avril 16^6 ^ 
collationné par Dumolc, Confeiller , 
Secrécaire du Roi , portant exemption 
accordée aux foi-difans Jéfuites des 
droits d'entrées pour leurs munitions 
de bouche 8c ornemens d'Eglife , ou 
une fomme de mille livres a prendre 
fur les fermes du Roi à leur choix. 

4^. Une lettre d'adreflê à la Cham- 
bre des Comptes , pour l enre^iftre- 
ment de l'Arrtt ci delfus du 16 Mai 
16565 collationné par Dumolc. 

5". Une lettre fur parchemin de M. 
de ia Barre, Confeiller du Roi en tous 
fes Confeils, Lieutenant- Général de 
fes Armées, & des Ida 3c terre- fer- 
me de l'Amérique, adrelTée au Gou- 
verneur & Commandant defdites Ifles 
&rerfe - ferme, avec commandement, 
de (■aire jouir les ioi - dilans Jéfuites 
du contenu aux Lettres - Patentes de 
1 6 î i , & de les alltfter en tout & par- 
îCHit du pouvoii de lems Charges j 
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fcftllée dit cacKet dudit fieiTr de U 
Barre , & regiftrée au Greffe de la Ju- 
rifdiûion de l'ifle de Saint- Chrifto- 
phe le premier Avril iS6i). 

6°. Une perniiflion du Cieuc Reau- 
pa!u , Agenc Général de Ja Compa- 
gnie des Indes, donr Ja date eft effa- 
cée, coilationnée par Gervais, Notaire 
en cette Ifle', le 17 Juillet 167 î , en- 
regiftrée au Greffe de la Jurifdiftion 
de cette dite Ifle le 7 Juin de la mê- 
me année ^ de comnnettre des Prêtres 
pour la delTerre des Cures de Saint- 
Pierre, du Prêcheur & du Carbcr. 

7*-'. Une confirmation par le Direc- 
tenrdel.iCompagniedeslndesdes pri- 
vilèges dont jouidoient les foi-diians 
Jéfuites dans ces Ifles , en vertn de 
Lettres-Patentes de 1(^5 1 ,& nnecon- 
celîion des mêmes privilèges pour leur 
crablî/Tement de Cayenne ; coJJatron- 
née & enregifîrce au Greffe de la Ju- 
nfdiition de cette Ifie, 

8", Un extrait des délibérations des 
Direéleurs Généraux du Domaine 
d'Occidenr, du premier Juin ]6y6 , 
qui autorife les loi -diians Jcfmtes à 
commettre des Prêtres à la delTêrte des 
Cutes de Saint Pierre , Carbet , Pcc- 
cheur & Cazepilotic j left^uelles doi- 



4^ 
vent toujours refter fous leur dépen- 
dance , fans qu'il foie permis d'en com- 
me tcre d'aLHtes que ceux qui le feront 
p.ir eux j Se <^ui leur accorde en outre 
«iifférenres fommes pour la fubfiltauce 
«iefdits Prêrres ; ladite pièce ^gnée 
Bellizany & Ménager. 
• 9". Un paffeport accordé en iSyS 
par le Comte de Blenac , Gouvemeuc 
& Lieutenant - Général des Itles du 
Vent, aux foi-difans Jéfuites , pouc 
aller établir une Million à Saini-Vin- 
cent. 

10°. Un ordre donné par les Hi- 
Feéteurs Généraux du Domaine i 'Oc- 
cidfiiit au lîeur de la Calle , Cot mi; 
Général à la Martin i-^ue , de pavei- à 
l'ordre du Frère Saint Giles , 3éfuue, 
la quantité de cinquante- fix miUiets 
de fucre, daté de Paris du 17 Dodta- 
bre i&j^ , figné Belllzany & Mena- 

11". L'expédition d'ime Sentence 
tendue au Sîcge de cette llle le 5 Oc- 
tobre i 6 So 5 par Gabriel Turpin, Juge 
en ladite Junfdidion, par laquelle il 
appel r , àJ'occ.Tdond'uncoiipdé fenne 
donné devanr l'Iiabitation des foi-di- 
fans Jt-fuite';, ils font nrainteuiis dans 
ks priviicges & dtulcs ^ eu:t accoudés 
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par les Lettres- Patentes ci - defTiu da- 
tées , ente autres de pouvoir fairftifaite 
la çeche le long du LÏvâge de la nifg| 
qui borne leucs terres. 

1 1-. L'expcdirioiî d'une Bulle d'In- 
îiocent Xl. au 1 7 Afais i (îS i , qui ac- 
corde ties IndulguJicesâceux qui vifî- 
teronc les Chapelles dédiées aux Anges 
Gardiens. 

1 5''. Une Ordonnance de Meilleurs 
de Blenac Ik Bti^on , Géuécil Si In- 
tendant de cette VHe , qui fixe lesbor-* 
nés de la ParoilTe du tul - de - fac i 
Vache. 

14°. Une Requête du Frère Poin- 
fet , Supérieur defdits foi - dilans Jé- 
fuites , au Confeil Supérieur de cette 
lîle , tendante à l'enregiHrement des 
exemptions & privilèges à eux accor- 
dés pat les Direéleurs Généraux delà 
Compagnie des Indes , laquelle eft 
répondue d'un foit communiqué au 
Procureur Général du Roi , fans qu'il 
paroiiFe que cette demande ait été fui- 
vie , & qu'il y ait eu aucune com- 
munication de ladite Requête. 

I j^. L'extrait d'un article d'un mé- 
moire envoyé par le Roi à MM. de 
Blenac & Dumets , daté de Verfail- 
les du }0 Septembre idBô y par lequel 
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Sa Maj efté , approuvant les aede'uis 
qn'avoienc les foi-difans Jéfnites de 
■«èire une MiOîoji parmi les Sauvages, 
veut que les fonds , qui leui: feront 
pour cela ncced'aires , leur foieiit four- 
nis par ledir fieui* Dumers. 

ifi". Un antre excraic d'urt mémoi- 
re du Roi , adrelFé aux mcmes , eu 
date du x^ Août 1 687 , par lequel Sa 
MajeRé fait part audit 11 eur de Blcnac 
des plaintes qu'elle a fait faire de la 
'prétendue prlfe de polTciTion qu'ont 
faire les Angloisdc la Dominique, &: 
recommande audit fieur de Blenac de 
continuer à y envoyer des MiÛionnai- 
res comme par le palFé. 

17*^. Une lettre du Comre de Bîe- 
nac , datée de Saint-Pierre delà Mar- 
tinique le 4 Août 1688 , par laquelle 
il ordonne aux fujets du ftoi fous fou 
obcifTance , de donner toutes fortes de 

5rote(n:ions &a(lîlïancesaux foi-difans 
éfuites qui palferont en l'Ide de Saint- 
Vincent pour y prêcher la foi. 

18°. Un extrait d'un mémoire du 
Roi dupremier Septembre 16 S 8, par 
lequel Sa Majedé approuve la bâtilTe 
c'e l'Eglife du c>il-de-Jac-à- Vache, &c 
con'ent qu'elle foit achevée. Sa Ma- 
jelfc veut que la Miflàon de llûe de 



Sainc-Vincent foit continuée \ elle fait 
cemettre pour cet effet une fonimo de 
<luinze cens Uvtes comme elle l'avoit 
déjà fait p-ir le paflc. 

19°. Une quittance de la fomme 
ci - defTiis par Je Père Hefdin , Supé- 
rieur des ibi-difans Jéfuites ^ laquelle 
fe trouve biffée & déclarée nuits en 
marge. 

10°. Un ordre de M. Damets , In- 
tendant, du z 6 Décembre ifîSS , aa 
Tréfotier de la Maiine , de payer la 
fomme de quinze cens livres audit 
Père Hefdin, pour les dépenfesdc ladi- 
te Miflîon de Saint- Vincent, avec une 
note au bas , fignée de MaiFeiiles. 

11". Copie de îa cellton de la Cure 
da cul-de-fac-à-Vachfij aux Capucins, 
pat le ï'rere Combeau , Supérieur def- 
dits ibî-difans Jéfuites , non fignée , 
datée du 4 Février 1^9 S. 

iz°. Une Ordonnance du fieur de 
VaucreJTon, Intendant, en date du 15 
Avril [710 , qui fait détenfes à routes 
perfonnes de pcchet & chaffer fur les 
terres des foi-difans JcfuiceSj que de 
leur confenrement , & conformémenr 
à leurs Lettres -Patentes de ifJji & 

• L'objet des foi-difans Jéfuites, dans»' 
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la remtfe de ces pièces, a été fans doute 
de jultiiîer qut: leur ctablitTement 
dans les [(les, étant fondé far les Let- 
tre ■;- Patentes du mois de Juillet i (îj i » 
ay^nt été reconnu par les anciens Sei- 
gneurs de la Conipagnj'e, Sc gratifié 
de plu/îeurs privilèges dont ils ont 
joui publiqucniÉnc : on ne peut lui 
conteftcc le caractère d'une exigence 
légale & auto lifée; que par confequent 
l'oppofiiion que j'ai formée ne peut- 
être adtTviiribie. 

; Mais je fuis bien éloiené , Mef- 
fieurs , de recevoir & admettre ces 
pièces Comme des titres fuffifans pout 
former un établiiïement légal & régu- 
lier auxyeux de la Julttce. J'écarterai 
d'aboid toutes les pièces pollérieut'es 
aux Lettres-Patentes de 1651, quel- 
ques privilèges qui puilLenc enréfuîtec 
en faveur des foi-difans de la Société 
de Jefus , ce ne font point des titres 
qui légitiment leur établirtèinent j on 
ne peut tout au plus les regarder que 
comme des ailes fuppofitifs d'un éta- 
bliOement fait fuivant les règles , mais 
qui laiflent toujours à décider û elles 
y on tété fui vies & obfervées. 

Parmi toutes ces pièces remifes par 
^s foi-difans de la Société , je n en 
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vois donc qu'une feule qui puilTe eitè 
regardée comme titre vraiment conf- 
ticutif de leur établiflemeiic en cette 
llle , ce font les Lecnes - Parentes de 
itfyr, qui en effet leur accordent le 
droit de pouvoir sétalrlir dans toutes 
les JJles j & dans cous les endroits de la 
terre-firme que bon leur femhlera, pour 
y exercer leurs fcncîions , JuLvant leurs 
priviUges , fans qu'ils y puijfeni être 
troublés en quelque façon 6 manière 
que ce fait. 

Ce titre émane de Tiiutorité royale 
femhie à la vérité au premier coup 
d'œil léginmer lecabliiTèment des 
foi-difans Je fuites ; mais , il eft , Mef- 
■fieurs , dès formalités indifpenfables, 
ret^uifes & exigées par les Lois fonda- 
mentales du Royaume , pour queceuK 
qui ont obtenu des Lettres - Parentes 
piiiffenr/ot7irdn bénéfice d'icelies , 8c 
aLtfqueJles il ne paroît pas que la So- 
ciété des foi-difans jcfuites fe foii 
conformée. 

Ces formalités confiftent : 

i". Dans la vérification deidites 
Lettres dans les Cours fupcrieures. On 
ne voit pas que celles que les foi-di- 
fans Jéfuites rapportent ayent jamais 
.^té enregiftrées en la Cour. Je trouva 
bien parmi les pièces qui m'oni été 
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remlfes une Reqiitte par eux jstéfcn- 
xce en la Cour le 4 Mars kîS) , ten- 
dante à l'enregiitremenc des exem- 
|3[ions 5c privilèges ejui leur avoient été 
accordés par les Oirecleurs de ia Com- 
pagnie, laque-Ile fut repondue d'un fbit 
communiqué au Procureur Gcnéral j 
mais il ne paroît pas que cetre Requê- 
te ait eu pour objet l'enregidrenient 
des Lettres- Patentes ; d'ailleurs même 
on ne voit pas qu'elle aie été fiiivip 
d'aucune diligence de leur parc, en 
quoi ils font d'autant moins ercufa- 
jbles , puilique cette démarche écoit une 
recomioilïimce lormcUe de la nécelr 
fité de renregiflrcment en la Cour. 

1*. Pour la vérihcation de Lettrest- 
Patentes approbatives d'un Ordre Re- 
ligieux , il eft és;alernenc nécelfaireque 
les Régies &: Conilitutlons duiiit Or- 
dre , &: les Bulles qui l'approuvent , 
ayencété vues & examinées ,- En effet, 
le Roi par des Lettres -Patentes de cet 
efpece n'eft jamais fsnfé approuver . 
pleinement £c indéfiniment lefdites 
Bulles, Règles Si Conftixutions. Ileft 
au contraire d'ordre public que IciUites 
Lettres ne foient jamais cenfées accor- 
dées que fous la condition tacite , que 
jpat l'examen jqu'il fera fait defçlitf? 



BuUcs , Règles & Conftî curions dan» 
les Cours Souveraines , tlépofira.ires de 
cette potrlon de l'autorité Royale , elles 
feront trouvées ne contenir rien de 
conti>i ire aux droits du f{oi Se de Ja 
Couronne , aux Loix gcncraJes de J'Ê- 
rac, & aux maxinies de nos hberrcs. 
Sans cet examen l'ctablinemenr d'un 
Ordre Religieux ne peut jamais êtrg 
rcpLité avoir été légitimement tait. 

Ot , il çft terrain que jamais les 
Bulles , Inftiturs & Confticutious des 
iûi-difàns de Ja Sociéîé de Jefus n'ont 
ctcrepié fentes en la Cour , ni vus ni 
examinés par elle. 

En vain voudroienr-ils tirer avan- 
tage de l'emegiftrement, defjices L,et- 
ires-Patemes tait, à la Chambre des 
Comptes le l 9 Juip'i^,sÉj ôç au Pat- 
leuiçuc de Paii^ le 1 1 Avril 'ûjS...^ 
En preniier lieu , il eft incon tcllar- 
tîe que leitiits enr^giAreniçus ne peu- 
vent Être d'aucurie autliencicité pour 
le reftort de la Cour , ni fupplccr en 
aucune fasj'oii^à celui qui a dy çtre fait 
en icellc. .,., , . -.r, im' 

i", Il çft conftant, par ie vil même 
dis pièces, que lefditsenregiftcemeqs 
^e font que 4es enregiflyeaiens de pute 
fpfm^ qui (ifit été faits fans vu ni re- 
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prérentation de l'ïnftitutde la Socîécé, 

& qui par conféquent ne peiivervc don- 
ner aucun caractère d'exiftence légale 
à l'établilTement donr il s'agit. Ces 
réflexions fon r , à ce ^ue je crois , 
MeHlcurs , plus que fuffiianres poiic 
démontrer que les pièces manufcrites 
remifes entre mes mains par les foi- 
difans de la Société de Jefus , ne peu- 
vent apporter aucune atteinte à mon 
cpporicion qui fubufte dans toute fa. 
force. 

Je paffe maintenant à l'examen des 
deux livres imprimes qui m'ont été re- 
mis , & qui font un abrégé des Règles 
de la Société &c de fes Privilèges. 

La première obfervation que J'ai, 
Mefiieitrs , à vous propofer au fujet 
de latemife dcfdits deux -imprimés , 
eft qu'il s'en faut bien que les foi-di- 
fans Jéfuites puiiïent erre ccn/cs avoir 
fatisfait par cette remilê à TArrcr de 
la Cour , qui leur enjoignoic de re- 
mettre entre mes mains toutes les Bul- 
les Se Lettre s-Patenrcï de leur crablif- 
fement ; enfemble un exemplaire de 
leurs C^onftim'tions j ni a l'objet quî 
m'avoit porté à requérir cette remife. 
Quelle croit en eft'et la vue dans la- 
oueUe je l'avois dcmaudé ? Inftruic 

pai: 
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par \x notoriété publique des procé- 
tiures taites dans tous les Tribunaux 
du Royaume contre Tltiftitut de la- 
dite Société , &c des Arrêts qui l'a- 
voient profcrit^ je n'aurois pu , fans 
manquer eiléntiellement à monminif- 
tere , négliger I "éciairciiîement d'un 
objec fi important. 

Me retufant cependant au prcjue;c 
légitime qui pouvoit réfulter de ces 
Arrêts, je tenois mon jugement fui- 
pendu jufqu'à caque j'eults pu me dé- 
terminet pair mes propres lumières. Je 
Voiilois connoîcrc p.ir moi-même & 
vérifier par un examen férieux, impar- 
tial &: réfléchi , Cl les vices qu'on re- 
proche à ladite Société font réels , fî 
les abus révoltans qu'on lui iinpirte 
-font (uftitiés, pour pouvoir enfuice , 
par le compte que j'en autois rendu à 
la Cour , la mettre eii érat de ptonon- 
cer Se décider en cormoi/Tance de 
Caufe. 

Teis croient, Meilleurs, les motifs 
qui m'avoient porté , en foi mani mon 
oppolition , à requérir le rapport de 
foutes les Bulles Se Conftitutions de la 
Société. 

L'intétcc des foi - di fans Jéfuites, 
leuc honnem , le foia de leur répuia- 

C 
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tion , tout leur faifoit un deYoir de fe 

prccer de bonne foi a ce préparatoire 
<]Ln leur ouvrou la voie d'une j unifi- 
cation publique & authentique. Si les 
reproches qu'on leur fait fonr mal- 
fondés, fi les abus qu'on leur impute 
foncchimériqnes, Ôc fe démiifentpir 
l'examen de leurs Bulles & Conftitu- 
lions , ne dévoient- ils pas fe porter 
avec emprelîetnent à lesreprcfencer & 
à les remettte fous les yeux de la j ufti- 
ce &c du public? 

Loin de-là , vous les avez vus d'a- 
bord , Melïïenrs, chercher à fe fouf- 
traire à l'autorité de la Cour par un 
dcclinatoire donc le bur n'ctoit cvi- 
demment que d'arrcter l'examen que 
j'avois reciuis-.dcboutésdece déclina- 
toire & forces d'obéJLr , que ptéfen- 
tenc-ils aujourd'hui ? De fimples 
abrégés de leurs Règles Se de leurs Pri- 
vilèges ; abrégés qui n'ont éré faits 
préciféraenr que pour pouvoir être 
montres dans un cas de nccefiité ,_& 
pour pouvoir à ce moyen fe fouitrake 
a ia reptélentation totale des Confti- 
cions de la Société. ^ 

Combien peu. MefTiears^ cesabre- 
eés pourroient-ils mettre la Cour en 
état d'acquérir rnie connoitffance pVci- 
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ne & entière de tous les droits & prl- 
vileges de kSociccé, de k nature de 
fon régime, des Loix&des Conilitu- 
tioiisqui la Gouvernenç, dontlatol- 
leétioii , réunie dans la dernière édi- 
tion gui wnt d'en ctre faite à Pra- 
gue , Se dont Je contenu rendu 
au public par les extraits qu'on en 
trouve dans pluiieurs des Comptes 
rendus par les Gens dti Roi des Cours 
fupérieutes du Royaume , forment la 
matière de deux volumes, petits in- fol. 
En vain pour s'excuJfer iur le défaut 
d'une renjiieplus ample Sirplus'pro- 
pre à pioduire leur /uftiiîcatjon , les 
ibi-dilans Jéfuites fè fonr-ils conten- 
tes de dire dans uiie Déclaratiou , que 
les pièces par eux reniifes étoiefit [ou- 
tes les Lettres- Patentes, Bulles, 6c 
Cojiftitutions de leur ctabliilenient 
t]u'iis ont en cette IHe, &: noraminent 
qu'ils n'avoienc pas l'cdition de Pra- 
gue de 1757. 

Quepeut-onpenfer j Meflîeurs,de 
cette Déclaratiorv ? Eli -il donc pofli- 
ble qu'on pré fume qu'un Ordre Re- 
ligieux puiiîe fuhitûer en aucun en- 
droit &: former un ctalîJi/Jèment , qu'il 
puifle y être exiflajit depuis plus d'un 
fiede lam y avoir ics Règles, fes Conf- 

Ci; 
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ûtutions » Se tous les titres qui peuvent 
fondecfes privilèges 'i Les foi - dif.ms 
Jéfuites ditoiu-ils qu'ils ne font ici que 
des Miflionmires, dont les fonctions 
ne font pas à beaucoup près fi étendues 
qiiecelles des établiffemens qu'ils onc 
en Europe? Mais ils n'en font pas moins 
une portion de l.i Société , formant 
mie maifon conventuelle , régie Se 
gouvernée fous l'empire des Statuts , 
des Règles &c Conftituilons de la So- 
ciété , fie dans laquelle on reçoit des 
VŒUX qai fuppofent dans ceux qui les 
font une connolffance parfaire de ces 
mêmes Conftitutions y il n'eft donc 
pas poilible de piéfumer qu'ils ne les 
ayentpas. Ils difent n'avoir pas l'cdi- 
dition faite i Prague eu 1757^ mais 
il y en a plufieurs éditions amécieutes 
& anciennes faites à Rome , à Lyo" > 
à Anvers. Peuvent -ils penfer qu'ils 
nerfuaderonr qu'ils n'ont aucun exem- 
plaire d'aucune de ces éditions? Non , , 
MeiTieurs , cela n'elt ni convenable , i 
ni adrainibk V Se U eft évident que k ■ 
Jéclatation faite par Icfdus foi-diians m 
Jéfuites ne peut être regardée que 
comme un refus coloré de remettra 
des titres dont ils craignem la repré- 
fentation -, &C cotnraeiit paumons- 
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nous , Mcfî'ieuis , luterprcter aatre-^ 

roent cette Déclaration , quand iiouî- 
voyons que fuivant les Règles de la. 
Société, fon Inftitut & fcs Conftitu- 
tions font deftinés à cire renfermés 
dans le plus profond fecrct ? Les foi- 
Jîfans Juiltices n'en diicon viendront 
pas , puîTque /en trouve k preuve 
dans le petit intitule : RtffiitiS Societa- 
tis Jefu, qu'ils m'ont eux- racines re- 
mis j c'eft fous le titre, ReguU ccii:- 
mums, n. 38, dont, voici les termes: 
(t Ncmo quA domi acla vel agenda fum 
» ex ternis rtfirat y n'ifi Sri fer ion id 
^prcbaù intelligat. Conjlicuûones vc- 
j5 rû j aiio/ve hnjufmodi lihros atit 
i,/cnpta quitus Sôcidtads InftinituTît 
i:> Vil privilégia comintiuttr ^ non n [fi 
„cx Superioris expreffb confenfa ils 
il commurÀcn •->. 

Et ce ne font pas , MefTieuts , les 
Externes fc-uls pont qui les Conftitu- 
tions de la Sociccc doivent erre un 
nivfterej il s'étend jufcju'à des Ctaffes 
entières àt Jéfiûres qui ne doivent 
connoûre Iss ConlU tut ions & les Rc- 
des , q"*^ P^'^' "" abïégé deftiné aulTI 
à cne communique aux Externes lorf- 
qu'il le faudra , & qui eft J<i même 

Ciij 
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qas celui qui a ttc remis entre mes 
mains. 

Puis donc qne c'eft une des Relies 
de politique de la Société de f.îire à 
toute la terre un myfterc de leur Inf- 
"tuc , Règle fur Iiquelle je nie rcfer- 
ve defaji-epar h fuite mes rciltîxions; 
devons-nous t'tre éronnes, Me/fieiirs, 
que n'ayant ofé prendre le parti dune 
dcfûbéiirance totale, ils fe foient bor- 
nés à repréfenter feulement ces abrè- 
ges delVinés à paroitre dans le cas 
a'nne néceflicé abfolue & indifpen- 

Mais c'eft en vain qu'en ne repré- 
ienrant que ces abrèges, les foi-difans 
Jcfuites fe font flarrés qu'ils pour- 
luit-ut jouuiaire aux yàiix de la Cour 
les abus qa'on reproche à. cet lofti- 
rur : il n'eft pas polTible que dans des 
Règles qui ne fanr formées que de la 
réunion & de l'alTemblage des privi- 
lèges les plus révoltjns , ces abus ne 
percent de toutes parf;. AuIIÏ quoique 
les abrégés qui m'ont été remis ayenc 
été compofcs avec foin pour ptéfenter 
les Conltitutions de la Société & fes 
privilèges fous le point de vue le 
moins abufif : quoiqu'on ait eu atten- 
tion d'en retrancher ton: ce que les 
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Bulles. furprifes aux Papes pouvoient 
préfenier de plus chocjuanc \ cepen- 
dant piv i' examen que j'en ai fair j'y 
ai trouvé la juftification Se la démons- 
tration completie de tous les abus re- 
prochés i la Société. Les extraits que 
j'en ai faits , & qae je vais remerne 
iôus les yeux de la Cour , vous en con- 
vaincront , Meiîicurs 5 vous y verrez 
la preuve de cette autorité abfolue , 
illimitée &C fans bornes , attribuée au 
Général de la Société , qui par fon 
étendue Se les objets fut lefqucls elle 
I porte, préfente tciit-à-la-fois l'ima- 

ge du defpocifme le plus^ affreux , Se 
du hinritifine le. plus outre. 

Vous y verre» cette cumularion 
odieuftr de privile2,es de tout genre , 
de toute efpece , de tovite nature , piir 
laqueflc Va Société i fa s'élever au- 
dcflus de :ous droits , fe fouftraire à 
toute autorité fpirituelle & tempo- 
relle , 6i fe procurer l'iudcpcridance la 
plus étendue qu'il foie jamais polîible 
d'imaginer. 

Indénc-ndaPte de l'autorité des Evê- 
ques & des Curéi. 

Indépend.mcedeftrud-ive des droits 
des Uuiveriités, & de tous autres corps 
EccUiuftiques, 

C iv 
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Indépendance de l'aiicoriié de l'E- 
glife /ïc des Conciles. 

Ina^pend.mce des Pnpes mcines. 

Indépendance de toute Jui'ifdiétion 
civile & crim inelle. 

Indépendance enfin de l'autorité 
temporelle des Souverains, 

La dcmonfïracjon de tous ces abus 
VOUS fera , Meneurs, concevoir fans 
peine les morifs de ce myftere auquel 
la Société a elle-mcme condamne fon 
Inftitut & fes Conftitutiens j myftere 
cependant , qui lui-même forme un 
nouvel abus & démontre tous les au- 
nes. 

J'entre prcfenrementdans l'examen 
des chefs c]ue je vous ai annoncés , & 
^'e vais en rapprocher les textes que. 
j'ai extraits des deux livres qui m'onc 
été remis. 

Autorité du Général de la SociJié. 

Je vous l'ai annoncée, Meffieurs, 
comme illimitée & fans bornes, allant 
juiqu'aii defpotifme &c au tarvaiilme. 
Pout la mieux carafterifcvidiftinguons 
la dans fon étendue fur les Loix & les 
Conilit lirions de la Société , fur fes 
biens , & ]es perfonnes qui y font 
admifes. 
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Les Loix & lesConflicutionsdela 
Société font entîeremen: foumtfes au 
pouvoir du Gcnétal j noîi -feulement 
il a le droit d'expliquer oud'iiiterpré- 
téftoutcequipourroity avoir de dou- 
teux où d'obfcur , de les rc/ormer & 
de les le&ifier j mais même de Jes 
changer , calTêr & abolir endercmenr, 
d'en fubfticiier de nouvelles aux pre- 
mières , & avec le privilège lingulier 
<^ue ces cliangemens , altérations ou 
Conftituiions nouvelles , font dès ce 
moment cenfées approuvées par le S. 
Siège , yt^r/lc• , CciifiUunones , § i.ver- 
bo , C encra lis i § 5 • 

Que penfer, Medîenrs , d'un droit 
fi étrange qui paroît être le comble du 
pouvoir , mais qui eft bien plutôt le 
comble de l'égarement & de la folie ? 
car éJihn l'effet néceiraire de cette fle- 
xibilité de toutes les Loix de la So- 
cierc , n*e/l-iJ pas qu'elle e/t /ans Rè- 
gle certaine ? Le caratScre e/Tentiel de 
toute Reffle & de toure Loi , eft la 
perpétuité & l'irrévocabilité; Se il eft 
à-pcu-près é^al de n'en avoir aucune 
ou d'en avoir qui peuvent varier à 
volonté fuivant Iss circonilatices , les» 
iîicérctsSc les cems. 

Cr 
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Quant aux biens , coût l'intérêt tem- . 

porel de la Sociccé fe réimit dans la 
pevfonne du Général, c'eft en lui que 
rcfide le di'oit de tous les contrats qui 
intéviiiTent la Société, § 4, du Comp. 
v<:rho , Gcneralis. 

C'eft lui Teiil qui a le droit d'acqué- 
rir pour la Société , d'accepter toutes 
M.1U0US, Eglifes, Collèges, & autres 
établifTcmens qui lui feroient offerts , 
^ de loafcrire aux conditions donc 
leidites donations feroient chargées , 
verho , Bona ^ § i , &; fui vans. 

C'eft lui feut anllï qui a îe droit de 
vendre & d'ahéiii^r rous les biens de U 
Société, & toutes aliénations ainfi fai- 
tes par lui , ou de fon confentemsnt 
font valables , fans que les acquéreurs 
foient obligés de prouver la nécellité 
des ventes , ni l'emploi du prix , vcrbô 
^Ihnatio , § I , z , & j . 

Le paragraphe 4, du mamt rirre, 
lui attribue mcrae le droit iînsulier, 
ôc contraire .1 tout droit naturel Se civil , 
&: à la fLirecé des contrats , de difpofcr 
des biens qui auroient pu être donnes 
à la Socicré, fins avoir égard aux der- 
nières volontés des te/lateurs, Vltïmis 
tejîacorum volantunbus non objiantibus* 
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L'autorité dti Gcnéial fur les per-" 

fonnes n'eft pas moins abfolue. 

Dès le moment qu'il a été élu , il 
peut exercer une pleine ôc entière jutif- 
ditftion , fur tous ceux qui font fournis 
ifonobéi/Lince, en quelque lieu qu'ils 
foienr, même fur les excnus, nitme 
fur ceux qui ont des facultés quelcon- 
ques, § I , verko ^ Général! s. 

Et quels font , Meilleurs , les carac- 
tères de cette jurifdidion du Général 
fur les membres de la Société ? C'eft 
ici que va fe développer ce que je vous 
ai annoncé , que cette autorité unique 
dans fon génie réunit fou t-à- la-fois, 
SccequeledefpotifmeadepItisafFreux, 
& ce que le fanatifme a de plus outré. 
Le Général a droit d'envoyer les 
membres de la Société par-tout où il 
lui plaîc, même chez les infidèles, les 
rappel 1er , même transférer ailleurs 
ceux qui auroient été envoyés dans un 
Ueu par le Saint Sîege dans un tenis 
limité ,§!,&: j , verbo^ Generalis. 

Aucun membre , fans le confence- 

ment du Général, ne peut être promu 

à aucune dignité Eccléfiaftique; & lorf- 

ou ils y otit été élevés , ils demeurent 

lottiovtïs fournis à fon autorité &: à fa 

Cvi 



correttîon , verho^Digaltus^ § i j verboj 
Prelaii , § i. 

Aucun ne peut appcller , même au 
S.iim Siège, des réFormatioiis &■ cor- 
re.5tionî imes par le General &: fes 
prépofés, ver/>o^ AppelUdo _, §* i. 

La À\fy<inù.ùon des grades & des 
offices eft encre fes maitiSj § lo. 

C'ell aufG entre fes reiainsqu'eft re- 
mis cour droit de corretStioii & de puni- 
tion ï § II. 

11 a droit de renvoyée à tout âge , &c 
en tour rems, ceux qui ont étc admis 
dans la Société, même les Profès, fans 
être oblige de prendre l'avis de per- 
ibnne, ni de rendre compte de fes 
motifs, vaiWj Profeffî, § 2 j & ce droit 
barbare, contraire i réquité Se au droit 
naturel & des gens , à la réciprocité des 
contrats , eft dcclaré un droit de grande 
importance pour la confervation de Ja 
Société, vt'rAo, Sociecas _, § j. 

£nmi pour mieux cimenter J'auto- 
rité du Général , elle eft perpccuelle & 
à vie^verho , Geaeralis ,§15. 

Telle eft. Meilleurs, rautoritc du 
Gcnérnl fur ceux qui lui font foumisj 
illimitée dans /à durée, fupérieure à 
toutes loix, elle s crend fins bornes ni 
icferves à une difpofition pleine & eti- 
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tiere fur leurs perfonnes : peut-on con- 
cevoir une autorité plus marquée aux 
rraits du defpocifme ? 

Cependant et ne font là encore que 
-les carafteres les moins fin|5uliers de 
cerre aurorir^ j Se comme h ce n'eût 
point ctc aflez d aifujettir les membres 
de Ja Société au pius grand efclavnvje, 
vous les allez voir. Meilleurs, réduire 
prefqueàl'anéantilFement, & n'étant, 
pour ainfi dire , que de<i êtres inanimés 
dans la main du Général , par les droits 
étranges que les Conftirutionslui accor- 
dent lur leiic confcience f leurvoiontéj 
&" leur cntendemenc. 

Le Général doit connokre, autant 
qu'ii eâpoillbleje fondde la confcience 
de tous ceux qui lui font ibumis , de il 
n'eft permisde lui rien cacher de ce qui 
concerne t'intcrieur Se l'extérieur, Sum- 
marium Cûnflurtùoriurjt^ n. ^t. 

Tous les Pro/es , Coadjuteurs for- 
més, 8c cous autres, doivent t-tre dif- 
pofés à découvrii leur confcience au 
Supérieur , ou en particulier , ou dans 
le Tribunal de la Pénitence, ou de 
quelqu'a litre manière, une fois chaque 
année , mr m ; chaijue fois que le Supé* • 
rieur l'ordcnaera, Summarium Ccnjli' 
tmionum^ n. 40, 
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"La volonté Se rementletrient<îowem 
ctre ainlî fournis au Gcîiéral par 1 obéif- 
fance la plus aveugle. Nous la trouvons 
définie ôc caia£térifce dans le Summa- 
rium Confikittionum j n. î î > ^' ^'*^~ 
vanî, & dans la Jercrede Saine Ignace 
fur h vertu de l'obéi (lance. Elle doit 
ctre non- feulement promte, atlive, 
perfcvérame, mais accompagnée d'une 
abnégation entière de fa volonté & de 
fon jugement ; il fauc fe perfu^idct que 
tout ce qui eft ordonne par It; Supérieur 
eft jufte 5 obéir aveuglément en renon- 
çant à toutes les lumières de fa raîfon : 
Omnem fintemiam ac judicwm cacà 
quâdam obedu'ntïâ abncganda. 11 faut 
plus encore : il faut voir par- tout Je fus- 
Clu-ift dans le Général , ttre en tout 
obéiffant à fa voix , comme fi elle venoit 
de Dieu même \ il faut fe perfuader, 
quand le Général commande, qu'on 
cil: gouverné par la Djvjne Providence, 
f£ être entre les mains comme un cada- 
vre fans mouvement , qui fe lailTe en- 
traîner où on veut , ou un bâton dans 
la main d'un vieillard. 

Taures ces expreiîjons , Meiïîenrs , 
qui vous révolrent, font cependant la 
naduftion littérale des Conftituûons 
des Jcfuices , ou de la lettre de leur 



Fondateur. Une obcifTaiicc telle que je 
viens de définir eft-elle donc faite pour 
des hommes, pour des Chcctiens? N'eft- 
elle pas plutôt , comme je l'ai annoncé , 
le comble du fanatifmc & une efpece 
d'idolâtrie qui met ia créature .ï ];i place 
de Dieu même. Se lui tran^fûre un 
honneur qui n'eft dû qu'à la. Majetté 
Divine? 

Les foi-difans Jéfuices prércndent- 
ils excufer cette obéifîance cnminelle 
par la reftridtion appofce à l'article ^ i 
daSummarium Conjikutiorum^f^^ù por- 
te, uhi ptccatum noncerneretur ? Mais 
qui ne fênt que cette reftiidtion incapa- 
ble de détruire le précepte a bfoî une peut 
pas même y apporter aucune limitation? 
Car enfin corn ment pourroit-ii y avoir 
difceinevnent de pccbc lorfqu'deft in- 
terdit de faire uf^ge de Ton jugement, 
lor/qu'i] eft enjoint de fe perfuader que 
tour commandement émajié du Supé- 
rieur efl jufte, lots enfin qu'il etl or- 
donné de fe dépouiller par une obcii- 
fance aveugle de fon propre jugement? 
Paflons prèfentemcnc , Mi-llleurs » 
à l'examen des privilèges cjue la Société 
s'eil fait attribuer. Je vous les ai annon- 
ces comme anéanti flanc toute eipiice 
de droits, &. étiblifTant, en faveur de 
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la Société, unç indépendance pleine Si 
entière de toute autorité fpiriciielle 5c 
temporelle ; c'eft ce que je iuftiherai 
par le détail dans lequel je vais entrer, 
en diftingiianc pour plus d'ordtc &: de 
clarté, chacun des privilèges relatifs à 
Fune tV latm-e efpGce d'autorité. 

M.m avant que d entrer en in.iticre , 
je ne puis me refufer à une obfervatioa 
frappante, & qui démontre bien l'am- 
bition démcfurée de la Société i non 
contente des privilèges immenfes &: 
. fans nombre qu'elle sY-toit fait fpécia- 
loment accorder par Iss Bulles & Brefs 
des Papes, qu'on compte au nombre 
de qiiarre-vingt-douze particuliers.! la 
Société feule , même par les oracles de 
vive voix, dom le Compedhtm , au moi 
Oracubj nous apprend que la. valeur &î 
l'efficacité ne font pas moindres que 
celles des Bulles même, comme fi elle 
eut craint qu'ilpi'ir y avoir quelques cas 
qui n'eufTent pas écé prévus , quelque 
grâce qui n'eût pas été nommément ex- 
primée ; elle s'eft fait auiibuer , par une 
ceflion générale, tous les privilèges de 
tout genre, de toute efpice, de toute 
nature, qîiipourroient avoir été accor- 
dés, ou qui pourroient ctrg accordes 
par la fuite à tous Oïdxes mendians de 



(Î5 
Aeltgieux, ou Religieufes, verbo^ Corn- 
\ fnunicans gratïarum , § i. Et à quoi 
tend cette réunion de tout privilèges? 
fi ce n'eft à former, établir, à cimentei 
cette intiépendancc entière & abfolue, 
ciui a été dts fa naillànce le but & 
l'objet de /a Socicié. 

indépendance de F autorité des Evêques 

& des Curés. 

La Société , tous fes membres , & 
tous fes biens quelconques font exemts 
de la jurifdi£tion & cotreition des Or- 
dinaires , & font fous la pcoteftion fpé- 
ciale du Saint Siège Apoftoliqne j tel- 
lement que les Prélats 8c toute autre 
pedbnne ne peuvent, à quelque titre, 
ni pour quelque cauiê que ce foir, exer- 
cer fut eux aucune efpece de jurifdic- 
tion , veihOj Exempùo , § i . 

Toure Sentence d'excommunication, 
fu/pen/è, interdits, que les Ordinaires 
ou tous autres, peuvent porter contre 
les Jcfuites, les lieux qu'ils habitent , 
ou contre les perfonnes attachées à la 

(Société , font nulles de plein droit , 
ver ho , Prelati j § i. 

Il cil dcf-endu à tous Prélats d'entre^ 

ntendre d'inrsiprérer les privilèges de 

la Société , foit qu'ils fuient clairs , & 

1 m'aient point beioin d'interprétation ^ 
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foit qu'ils puilTent paroUre douteux , 
Verlo , Privilégia, § i. 

Tout JcJnite , .-luîorii'c' par le Géné- 
ral, peut prêcher dans tous les lieux, 
£glties &: places publiques , encore 
mcme qu'ils n'eullênt q«e la fiinple 
ton/'ure, verho ^ Predkaionfs. 

Tout iîdeJe peut /ë confefTer aux 
Jcfuitcs fans permiilîon de fonPaiceur , 
verho ^ Conftjjhriiis , § i. 

Les Confeireurs de la Société ont 
la faculté d'abfoudre les fidèles qui 
s'adreirenr à eux de cous péchés , même 
de ceux réfervés au Saint Siège, même 
de les relever de toutes Teurences, ccn- 
fures & peines Ecciclîalliques qui en 
réfultent, excepté les cas contenus dans 
la Bulle Citna Domini ; Ôc cela quar.d 
-tîiême lesOrdinaires prétendroienc que 
cette f-acuité n'a pas lieu pour les cas 
qui leurs font ï&krihjVirtOjAl'fohn'nij 
g I j fous lequel titre on trouve une 
cnonci-irion àc plu/îeurs deî cas dont 
les Con FclTèurs de ia Société on: le droit 
d'abfoudre. 

Lesjcfu'.iesfontauîoiifésàadminif- 
trer les Sacremcns dans leurs Fgîifes 
fans penniflîon des Supérieurs tcclé- 
fîaftiques , verta^ S,:craTr}t:n!a. Il-; peu- 
vent conférer tous Sactenicns , m me 
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i Extrême- Oftion aux domeftiques de 
I leurs maifons, & ;l cous ceux qui de- 
; meurent dans l'enceinte de leurs Mai- 
fons , Hins permitnoii des Evcqii'js , ni 
des Cures, verèo_, Exirema Uncùo i 
VC'-bo j Familiiires. 

Toyt fideie gai v.i i j.î Méfie, au 

Sermon ou à Vêpres da.us /es Egljfés de 

la Société ,e{l rcpiiré fatisfaire audevoir 

, Parochial , & à tout Office de l'Eglife, 

; verèo ^ Mjja ^ f^ i , & i. 

Les Jéujites peuvent cclébrerduranc 
un interdit, verbo, Inu-i'tclum: ils p«u- 
I vent , nonobftant la décilîon du Con- 
cile de Trente, avoir an autel portatif 
pour célébrer par- tout où il Jeur plaît, 
1 verèo j Altare. 

I Les Sjpcrieurs ont le droit de hcnir 

i lesEgUfes, CKapcllas, Si Oratoires de 

I la Société , & peuvent , lans autre pet- 

midion , y faire célébrer la MelTe 6c 

tous autres Offices ViW\v\%,V€ibo^ Bcne* 

I dicere » § i ; verho j Oratoria, 

\ Les Jéfuires font difpcnfés d'aïTifter 

p i toutes Proccflions & Prières pubU- 

: ques, & il eft défendu à cous Ordi- 

: naires, de quelque dignité qu'ils foienc 

I tevctus, de ies contraindre à y a/Ufler, 

ni de les inquiéter i ce iu^et , ou per- 

mettie qu'ils le foieut de quelques 
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fi^ansqvit\conqim%verhiProceJfiones. 

Tout Sujet pi-tTenît; par les Supé- 
rieurs de la Société pour ttte promu 
aux Ordres, doit ctce admis fans aucune 
difficulté Si Cam aucun autre examen , 
ni inquifirion, verèo^ Ordmesj, ^i , 5c 
fuivans. 

J'uucois nu , Me/ïïetirs , rafTcmbler 
encore plufieurs titres judificatift de 
l'exemption totale que la Société s'efb 
fait attribuer de la jurifdiction des 
Evèqoes &c des Curés , mais ceux q^ue 
je viens de metrre fous vos yeux font 
plus que fuffifans. 

Indépendance de la Société: Dej^rucîion. 
de cous droits des Univerjkés. 

La Société efl: autorîfée à tenir des 
Claires & Ecoles publiques, même dans 
les lieux ou les Univerfités font éta- 
blies ; & il eft défend il à tous Rec- 
teurs defdites Univerlîtés d'ofer les 
inquiéter, fL>us quelque préteste que 
ce foit , ver/'o _, SchoU j § i , & 3 . 

Les Etudians dans les Colléifes de 
la Société, mcme foit externes, peu- 
vent être admis par les Supérieurs à 
tous grades de Baccalauréat , de Maî- 
trife, de Licence, & de Dodtorat \ Se 
ceux qui ont été ainli promus auj^iB- 
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; giades jouiflènt des mêmes privUcgÇ3 
ciue ceux qui y ont été admis dans les 
t.'nivetfités, verho , Gradus ^ § i , & 
fuivans j verbo SchoU j § i. 

Indépendance de la Société de rauto* 
rhé de l'Egltfi j & des Conciles. 

En vain tous ies privilèges que la 
Société s etoit fait accoi'dt^r, contraires 
à la difcipUne & aux ioix de l'Eglife, 
ont-ils été refti'einrs ou révoqués par 
le Concile de Trente \ la Société s'y 
eft fait rétablir depuis, verbe ■,JEdïiicicL^ 
§ 2. Le compendium^ au mot Concilium 
Tridenùnum ^ nous apjirend qu'ils fub- 
fiftent dans toutes leurs forces ; &: au 

imot Notarhis , nous voyons également 
*iue les privilèges de la Société confif- 
tent dans une ample dérogation au 
Concile. 

Qu'elle efl: donc, Meffieurs, cette 

autorité H puiïïanre , Tupcrienre aux 

Conciles , & à l 'Eglife même? Qui au- 

roit pu former ces privilèges de la So- 

' cicte , & leur dotmer un cara£tere de 

force &: d'authenticité ? Seroit~ce celle 

des Papes .1 qui la Société les a furpris ? 

Si les Jcfuites ofent le fburenir, les 

masunes de nos libertés s'élèveront 

contre eu'x. pour çtoCcïiru leur Inftituc, 

leur Doftï^ï^Ê , 6c lents Couftitudonsi 
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Indépendance de la Société de i'auco- 
rué des Pa^es mimss. 

Mais cette autorité du Pape à !a. 
quelle la Société paioîi Ci attachée, 
vous allez voir, Meffieurs, qu'elle a 
içu cependant s'élever au-deffus d'elle y 
Se s'en rendre indépendante. 

Les Règles de la Société pré fen cent à 
la vérité au premier coup d'oeil le ta- 
bleau d'une obéillance partaicc au i 
Pape : cet Ordre , rc panda par- tout 
l'univers , paroît dcftinc à n'eae fou- I 
mis qu'à lui feul. Les membres fe lient 
envers lui par un vœu ipéciaJ de l'o- 
béillànce la plus étendue ; mais cepen- 
dant, par une fuite de la bizarerie in- 
conce^'able des privilèges delà Société, 
cette obéiirance n'efl qu'apparente , Se 
dans le vrai elle eft indépendance des 
Papes mêmes. 

Le Pape ne pourroit accorder à au- 
cuns Jélu'res d^ privilèges contraires 
aux Statuts de l.i Société j ils font dé- 
clarés nuls de plein droit , verbo ^ Pri- 

Le Pape ne pourroit pas de fon au- 
torité renvoyer un Jéfuitede Ia Société , 
.le Général Cea[ a ledroîcdele renvoyer, 
verlbo^ Apofifi^ § i. 
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Aucun Jcfuite ne peut appellec au 
Pa.p5 des Ordonnances du Général , 
{ans peine d'excommunication , verboy 
Appeilaûo j § 1. 

Les Jéfuites n'ont pas befoin de 
l'autorité des Papes pour être difpenfés 
de iear vœux, l'autorité du Général 
fuiSî, vcfl'o, Commiuailo j § 5. li peut 
fealement difpenfer de tous cas réser- 
ves, même au Pape, verba., Dl/pcnjaiio, 

§5- 

Les membres de la Société ne peu- 
vent ttce conu'amts , mcme par î'au- 
toricc du Pape , à fe ctiarger de quelque 
Office que ce foir, verôo,, Exempùo ^ 

Le Pape , a la vérité , n'eflr pas nom- 
Diément dc/îgné dans cer article , mais 
on ne peut s'empêcher de le regarder 
comme compris dans la généralité des 
firmes, à ijinàtifvis t^uâcumque Ecde~ 
fiafi-icàvclfeculari d'tgn'aatt feu auiori- 
C^ie fungetuihus. 

Les Règles & Conftiturions de la 

S'^ciéré, quuiqiie émanées de l'autorité 

i*ape, n'ont aucune ftabilicc j mais 

ivent t-rre changées, calices, &: ré- 

quéûsp-'ïr Je Général, qui a le droit 

<i en faire de nouvelles au gré de fon 

caprice \ «^ui » dès qu'elles font faites 
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font ccnfces approuvées par le Siège 
ApoftoUque , tans même avoir été vues 
& préfentées, verbo ^ Conftituuones ^ 

§1. 

Et fî la Société n'avoît pas affecté 

de ne point rapportée dans fon Ccm- 
pendium le privilège iinguiïcr , ré/iil- 
rantdes Buiîies de Pie V, de i jiîi , &: 
de Grégoire XIV , de 1)91, vous y 
auïiez trouvé , Meilleurs , le droit bi- 
zaïre accordé au Général dans les cas 
oii il feroit fait pat eux, ou par les 
Papes leurs fuccelleuts, quelques déro- 
gations aux privilèges de la Société , de 
le rétablir dans tous fes droits, mctne 
fous relie date qu'il voudra choifir pour 
cette reftiturion. 

Il efl: donc démontré , Meflieurs , 
que l'indépendance de la Société de 
toute autorité fpititue lie eft, comme je 
ravoisdit, entière & abfolui;. Exami- 
nons les caractères de fon indépen- 
dance de l'a ucori te temporelle, &c vous 
allez voir qu'elle n'eft pas moins 
étendue. 

Indépendance de la Société de toute 
Jurifdiciiûn civile & crimimlle. 

Les biens Se les perfbnnes de la 
Société fout exempts de toute fupério- 

rité 
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TÎtcôc juTifdlttion, detelîe forte qu'aa- 
cuns Prélats ou route autte perfonne ne 
peut, même à raifon de délit , de con- 
trats , ou de biens , dans quelque lieu 
que ledit délit foit commis, que le 
conrrar foie pafTé , & gue le bien foie 
finie, exercer far eux aucune jurifdic- 
tion, de quelque manière que ce puilTe 
ètve,verlo,Exemptio ^ § i. 

Aucun Jëfuite , fans le confente- 
ment de fon Supcrieiu , ne peut être 
contraint de paroître en Juftlce , de 
prêtée ferment ni rendre témoignage , 
verbo, Exempiio ^^ ii. 

Les Eglifes de In Société font un 
afyle facré, dans lequel tous ceux qui 
fe réfu3:ent lonc à l'abri de toutes 
cechetches de la Juftice , &: ne peuvent 
être arrêtés j 8c ce droit précieux d'im- 
munité s'étend jufqu'aux maifons, jar- 
dinSj &C aux enclos de la Société, verbo^ 
Immunitas , § i & z. 

Toutes les affaires concernant les 
petfonnes & les biens de la Société, 
ibit affaires civiles ou criminelles , ou 
■mixtes , foie en demandant ou défen- 
dant, font fouftraites A la jurifdiâion 
des Juches ordinaires; & la Société eft 
amotilée à fe choifir elle-même des 
Juges fous k nom de Confervateurs , 

D 
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devant qui toutes perfonnes (ont te- 
nues de comparoîtte , verbù , Conjerva' 
tores j § I . 

L'office de ces Conservateurs , & 
leurs droits font : 

i". De défendre &c protéger la. 
Société j tant par eux-mêmes que par 
d'autres , & de ne point permectxe m 
qu'il lui foit fait aucun préjudice dans M 
les biens , Se fes privilèges , § i. fl 

1*. De procéder contre tous ceux ^ 
qui enirGprendïoient contre la Société , 
& qui reruferoient de comparoîcre par- 
devant eux , par cenfures Se peines 
^ccléfiaftiques , mcmes par des amen- 
des pécuniaires > & jufqu'à requilîtion 
du bras féculier , § j , 6c j. 

j". Dans le cas ail ils ne poutroient 
pas procéder avec fiiretc contre les cou- 
pables, ils font autorifés à faire affi- 
cher les citations, monitoires Se inhi- 
bitions dans les lieux publics, d'où il 
ell: probable que la connoiflance en 
pourra parvenir à ceux qui font cités , 

4°. Ils peuvent lever l'interdit con- 
tre les lieux où fss ennemis iê reti- 
leroient, § fi". 

S°. Le pouvoir de ces Juges confer- 
yateurs s'étend fur toutes perfonnes 
fans diftmftion , Eccléfiaftiques, Sccu- 
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liers , qutlle que foit leur dignité , 

§ 9. Je me léferve , M iiieurs, de 

farler , dans le paragra[.)lîc tuivnnt, de 
étendue de ce pouvoir, mt-me l'ut la 
perfonnc /àcrée des S^civerains. 

ë'^. CasConfervatsars, crabliçpour 
i'mrt'rêcde J:i Socicrc , fonz nmoviblei 
i fon gré , Se ùWo peut pourfuivri; , par 
le minillere d'un autre j ce qui auroit 
été commencé pat un premier , encore 
même qu'il n'y eCt comi'e Uù aucun 
empêchement canonique > § 7. 

Au pouvoif de fe ^aire des Jiiç^es , 
la Société joint pateJIiement le droit 
de créuT des Officiers pubijcsj d'établir 
des Notaires choi/iî parmi le: membres 
de la. Société, à Tenet d'intimer à tou- 
tes petfonncs , tous &c chacuns , les 
privilèges de la Soc.é-î. Ces Jéfuires 
Notaires font autoti/ts à dreJÏèr des 
aâes, leiqueis doivent a voir pleine foi , 
même en Juftice, de même q[ie s'ils 
avoientété palTés pardcs Nocâireâ éta- 
blis pat l'autoritc du Piince , yer^o , 
N'atarius. 

Le pouvoir de la Société s'crend 
même jufques fur les loix ^ elle s'en 
cft faites à fon gté , ôc telles qu'elle a 
jugé conforme à fes intérêts de les 
établir, 

D ij 
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La perfcription , ctablic par la loi 
civile, qui ii'cft que de trenie ans 
contre les kaïcs , & que la faveur de 
l'Eglife à fiit c cendre jurqu'à quarante 
ans , n'eft pûinc encore ailèz étendue 
pour ellcj &c ne doit point avoir de 
force contre fes droits. Elle règle elle- 
mime la durée de celie i laquelle elle 
veut bien fe foumetnre , Se fixe qu'elle 
113 peut pas être moindre que de foi- 
xince ans , ver ho jPirfcriptio. 

Inutilement la loi civile établit-elle 
que les a<5tes ne peuvent erre annuUés 
que par la voie de La reflirucion : la 
Société s'éleveau-deCusde cetre forme, 
Se décide que tout ce qui peur avoir 
été fait au préjudice des ûroiis de la 
Société , de quelque manière que ce 
foit , même par la taute des Procureurs 
des Maifons & Collèges , eft nul de 
plein droit, & qu'elle n'a pas. bcfoin 
du. bénéfice de reditution pour fe ré- 
tablir contre La léfion qui en refaite , 
verlro , Privilégia j § 9. 

La fureté des contrats , la récipro- 
cité des engagemenSj ne iônt pas plus 
refpeétées par la Sociéré. Je ne citerai 
feulemenr pour exemple que le droit 
inique d'éjettion , qu'elle s'eiï attribué 
contre fes membres ; droit dont reffct 
poil traiie à toutejufl:icc&: humanité, eft 



77 
que des Sujets qui fe fontlics àelleiiTé- 

vocablement , qui lui ont voué tous 
l^urs talens & leurs facultés , t^ui ont 
confumé à fon fecvice leurs forces Sc 
leurs années, qui en un mol ne peuvent 
jamais, ni fous aucun prétexte , rom- 
pre leurs engngemens vis-à-vis d'elfe , 
peuvent cependant Qtre expuifés par 
elle en tout tems , à tout âge, 6: fans 
aucune caufe ni raifon, 

Cette injuîVice eft rcvottanre fans 
douce j mais concentrée dans la Société 
même , ellepiro) t mcnret encore moins 
d'arrenriojî que ie droit qu'elle s'arroge 
de n'érre hée vis-à-vis de la fociécé 
civile par aucun a<fte , par aucun coii- 
trar. 

Je vous ai fait obferver plus haut , 
Aleffieurs , que le pouvoir d'agir Se 
de contradler , rcfide pleinement, &; 
entièrement entre les mains du Géné- 
rai : tous adtes fzics en fan nom 5c par 
ceux à qui il a communique fes pou- 
voirs , aevtoient donc par conféquenc 
Être valables , obligatoires, Sc irrévo- 
cables ; cependant, par un droit in- 
concevable , le Cjénéral eft le mairre 
d'approuver ou de cafler Sc annuller 
tout ce qui a été tait par fes Prépofés. 

Je n'ai point trouvé , à la vérité , 

D ii) 
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dans le Confpendlum de texte précis 
qui érablifle ce pouvoir du 'Général : 
un droit fi cxhorbitant , capable de 
détruire la confiance , n'ctoit pas de 
nature à ttre inféré dans lui recueil 
defbiné à être monaé dans le befosn j 
mais ce droit n'en e(i pas moins cer- 
tain , & les fot-di/ans Jéfuitcs n'ofe- 
roient pas le dénier , puifciu'il eft ap- 
puyé fut des textes pofitirs , qui ont 
été tirés de leurs Conftiiutions > Sc 
qu'on trouve rapportés dans pUifïeurs 
des comptes qui eu ont été rendus pat 
les Gens du Roi des Cours fupcrieures 
du Royaume. 

Le Général a également le droit de 
difpofer des biens qui ont été légués 
àla Société , au préjudice des dernières 
volontés des teiîaceurs , verbo j Aliéna- 

11 peut pareillement convertir &c 
changer l'iif^ipe & la deftinarion des 
biens donnés a la Société ; la feule at- 
tention qu'il doit avoir dans ces cas , 
ell; que cela foi: fait fans fcandalc , ver- 
bo , Commutatio , § 4. 

Mais devons-nous erre étonnés , 
Meilleurs , que les Jéfuites s'éleveni 
au-detros de toutes Loix , de toutes 
JurifdiiSlions , qu'ils n'ayent aucun 
égard à la volonté de leurs Bienfai- 



79 
ïeuTs , puifqu'ils n'ont pas nième rcf- 
peété rautoriré de leurs Souverains , 
comme je vais vous le démontrer ? 

Indépendance de la Société de 
tautorhè des Souverains. 

Cette indépendance , Afeffieurs , 
eft marquée par des cara«5leres bien 

frappans. 

i". La Société eft aurorifée a For- 
mer des établilTemens dans les Etars 
des Souverains de toute la terre, non- 
feulement fans avoir befoin de leur 
permiffion , mais fans qu'il leur foit 
même permis de s'y oppo/er. Je trouve 
ce droit fingnliercrabliaumor^^E'tf/^- 
cift-, §, ij oùfontrapportéçslcsdéfcnfes 
faites à toutes petfonnes , edamfi 
pomijicalifeu rei'ali autoruate fungan- 
tur , de les troubler s molefler ni in- 
quiéter en aucune façon , verbo , ^di- 
Jicia §. 1. 

i'^. La Société & fês biens font 
exempts de toute taxe Se impoficion 
réelle & perfonnelle 5 de quelque genre 
&namrequ'ellepiitctre,& quelle qu'en 
foit la c.iufê Se l'objet, même pour la 
défenje de la Pairie. Et il eft défenda 
fous peine d'escommunication & de 
malcar£tion étettielle à tous Rois , 

Div 
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Princes , Ducs , Marejuis , Barons , 
Gens de Guerre , Nobles , Laïcs , 
Communautés , Unîverficés , Magif- 
trats, Redteurs , Officiers des Villes , 
Terres , Châteaux, & Diocèfes, d'o- 
fer on prérnmer les atTu/etdrà aacune 
taxe que cepuiile eue ^v^ri-o ^ Exsmp- 
rio, § î & fui vans. 

î". Aucun Jéfuite ne peut eue def- 
tinéa aucun ennploij oflice, comnùf- 
fion , ni forcé de l'accepter fans le con- 
fentemenî de fon Supérieur , par au- 
cune perfonne Eccléfiaftique m Sécu- 
lière , de quelque dignité qu'elle foie 
revêtue , pas même à dé ta ut d'autres 
Sujets qui y fullent propres} tellement 

3ue les Souverains , mt'me pour le bien 
e l'Etat , n'ont plus aucun droit de 
commandement , ni de dirpotuion 
des perfonnes de ceux de leur Su/ets 
qui ont été admis dans la Société , 
verbo , Exemptio , § j . 

4*. Ec c'eft ici, Me/îîeurs , le ca- 
iaâ;ere de cette indépendance le plus 
révoltanï , parce qu'il va jufqu'i 
affujetrir la perfonne mcme des Rois 
à la Société. L'autorité des Con- 
fervateurîchoiiispar elle, s'étend juf- 
ques fur les Rois ; ils font obligés de 
larçconnoîtrc 8c de s'y foiimettre ; S{ 
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au dcfam de cette fourni ifion , Us peu- 
vent y eue coutta'ncs p.ii t3nttfs fortes 
de voies ociporttnie'î.de (-ait & de droit. 
C'elt encore un de fes privilèges , dont 
a la véiiré on ne trouve pas de texte 
précis îi.ms U- ' . vy.v/w j la pudeur 

a rerer'iï les j . ^ & iis n'ont ofé 

J'y infcrer :ils Te font, contentés feule- 
ment 2U mot, Con/ervaîores , § i , d'ex- 
primer en termes ecnéraux que le pou- 
voir de ces Confervaceurs s'é ter. doit 
fur tontes perfùr.nes EccUfiaftiques Se 
S{.'iu'i£>-es -y &: c'eft ce qui jiiftifie ce 
que je vous ai av.i ncé , Meilleurs , 
que ce Compendhnn dcftiiié à p.iroîrre 
dans le befoin , a érc fait & drcirj avec 
art, pour erre tendu , aucanr qu'il fe- 
roit potlib'e , capable de loutenir les 
regards du Public , & qu'on s'eft atra- 
clié à en retrancher roue ce qui pour- 
roir pa.'oûre trop rc/olc.uiiv 

Mais, q'i;>iqt':; ce droic étrange de 
la Sociccé fur !a perfonne dci Rois , 
ne foit pas textuei'.emerr exprimé dans 
les pièces qui m'ont été temifes , j'au- 
rais cru , Mel^eurs , n^ \nquer eiïên- 
tîellenierv à mon minifïere j Ç\ je ne 
l'avois p!^ défwc à la Cour, 6c fi j'a- 
vois fo-iîïett que le défaut de repré- 
fentïtiun de la totalité de leurs Bulles 
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& Conflitinions , pût leur fervir <lans 
un point de cette importance > &^ 
fouftraire à la connoidance de la 
Cour un abus lî propre à exciter fon, 
ind'gnation : je rapporte, pour le jufti- 
fier, dîs textes deces mêmes BuJJes de 
Pie IV, 8c de Giégoire XI JI. cités an 
Compeniiuin ver ho , Confervaiores, § i , 
cjQÎ ont écc extraits de rédition de 
Prague de leurs Conftitvitions, & ont 
été inndtiicstljns les Cours fupcïieiires 
dn Royaume {a). Que lt;s Jcfuites,s'ils 
ofenr nier , produiient &: rapportent 
ces Jîulle«ï. 

A 1.1 vue de tous les textes que je 
viens de remettre fous les yeux 
de h Gjur , ( àc combien plus .en 
aurois-je à préfentec encore ae pins 
fortes Si: d>2 plii"; énergiques , fi les 
Couftlturinns de la Société m'avoient 
été rem. Tes en encier ? ) quel Citoyen 
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fidèle au Roi & attaché aux maximes 
de nos libertés , poarrolc n'être point 
rcvolcé de l'abus trop manifeftc de 
cet ailemblage monfttueux de privilè- 
ges de tour genre , par lefquels la 
Société a /çu s'élever au-deflus de 
toutes loix divines & humaines , civi- 
les & eccléfiaftiqiies? 

Devons-nous après cela Être furpris. 
Meilleurs , que la Société ait pris dans 
tous les rems tant de précaution pour 
tenir fon Inftiirut caché ; qu'elle n'en 
ait permis l'imprefîlon que dans fes 
propres mains ; qu'elle air apportée une 
atrentîon /îngaliere à reti.*nir tous les 
exempiaires de toutes les éditions qui 
en ont été faites j qu'enfin, par un excès 
de prévovince, eUe ait configné par 
une de fes re^les,queVesConftJtunons 
de l'Ordre ne doivent point être cora- 
muniquces aux Externes , que les No- 
vices mcme n'en doivent avoir con- 
noifnince que par un abrégé deftiné 
à leuE êtie moncié ? C'elt ïans doute 
I à ce trait d'une politique profonde , 
■ que la Socicié à dû fa confcrvation & 
Véclat dans lequel elle s'eft maintenue 
jufqu'à préfent. Plutôc connu , fon Inf- 
tJtut «idt été plutôt profctit S>c con- 
damué •, mais aujoutd'Kui cette poli- 
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tique même fe tourne contre elle vie 
myftere impénétrable dans lequel elle 
s'eft enveloppée , lui cil reproché 
comme un nouvel abus qui devient en 
quelque force la preuve de tous les 
autres. 

Er n'eft-cepas, Meffieats, avec 
juftice ? Car enfin les Règles Se les 
Conflinitions d'un Ordre Religieux 
doivent ctre préfumées contenir tout 
ce que la Doctrine & la Morale chré- 
tienne ont de plus parfait ; la piété, 
la chanté , l'humilitc , le détachement 
des biens temporels , en un mot, tou- 
tes les vertus Evangéliques doivent y 
briller avec éclat. Pourquoi neferoient- 
elles pas connues &c manifellées à 
tous les ïideles , pour qui elles ne peu- 
vent être qu'un fujer d'édificarion , 
qui les excite &c qui les anin^e à la 
vertu ? N'en doucons pas, Meûïeurs : 
fi tel eût éré H'iirtitut de la Société, 
s'il n'eût contenu que des loix fages , 
s'il n'eût refpiré que l'efprit EvangéVi- 
que , on Vauroit vu le produire elle- 
mt'me aux yeux de toute la terre j 
mais elle n'a pu fe refufer à la con- 
viéfcion intérieure des vices 8c des 
abus dont il eft rempli, Voilà la caufe 
Scie motit de ce myftere û forrement 



recommande. Trop éclairée pour ne pas 
fentir que font Inftitut , ouvrage de 
lambitioQ la plus démelu: ée , n'étoit 
pas fait pour foLiterir les regards des 
Magiftracs & du Public , la Socicréi'a 
elJe mcritecondatnnc à refier renfeinié 
dans le fccret le pJits profond j per- 
fuadée que le premier moment qui en 
dcvoileroïc les mytleres , feroit ctlui 
de fa chute & de fa profcriprîon. 

Ce moment eft arrivé , le voile eft 
déchiré , & le compte q^ie j'ai rendu 
a la Cour des pièces qui m'ont été 
rernifes , vient de développer à fes 
veux tous Jes vices & Jes abus de cet 
Infïitiir qn'unc prévoyante politique 
avoit jnfqu'à préjent fonflrair à fâ con- 
noilTance. Dans ces circordances , me 
borner uniquement à conclure fur l'op- 
pofîrlon que j'ai formée k l'établilTe- 
menr fait en cette iûc par la Société, 
ce neieroir, Me/îteu rs, remplir qu'im- 
parfaitement les devoirs démon état, 
5c ce qu'exigent de moi les lonûions 
de mon mmi Itère. 

La forme de cet établilTement Se les 
vices qui l'accompagnent, font aujour- 
d'hui le moindre objet qui doit occu- 
per la Cour- c'eftfiir le tondcmcnt de 
rinftuuî Se les abus dont, il eft inieâé. 



que fon attention d jit fe fixer : il faut 
qu'elle rende notoire à tous les peu- 
ples dy fon reiïort, quel jugement elle 
porte dç cer Inftitut, déj.i proftnt dans 
tous les Tribunaux du Royaume , & 
ce qu'ils doivent en penfer eux -mê- 
mes. 

II ne refte plus avant que de con- 
clure , qu"i dire un mot fur la Re- 
quèce préfenrée à la Cour pat les foi- 
difans Jéfuîtes , le ta de ce mois, Se 
qu'elle a ordonné être remife entre mes 
mainî pour y être fait droit, après le 
compte par moi rendu deç pièces remi- 
iês par le rrercPrccrei. Cerre Requête 
tend à avoir communication des ob- 
fecvations par moi fiiites fur Icfdiies 
pièces , & un délai d'un mois pour y 
repondre. 

Je n'«mpcche, G la Conr le juge à 
propos , qu elle ordannj la commu- 
nication du compte que fe viens de lui 
rendre, pour qu'il paroi/ïc qu'aucun 
moyen légitime de juftification n'a été 
interdit aux foi-difans de la Société 
de Je fus : mais il eft évident que le 
délai d'un mois par eux dt'maiidc n'a 
pour objer que d'éloigner le Jugement-, 
&c comme il s'agit ici d'une dilcuf- 
{jjon fur laquelle la. Soclctc ne peut 
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pas t-tre réputée n'être préparée , qu'au 
contraire les vices reproches à fou Inf- 
tiEUt lui font depuis très- long -rems 
notifiés Se connus , qu'elle devoir par- 
conféqucnt être en état d« préfenter 
en tout teins fes moyens de juftiiica- 
tion , /'eilime qu'un ({éiai de huitaine 
eft ni 11 s que fiiffifànt pour qu'elle 
puilie fe diipofer à déiendre. 

Par toutes ces confidérarions , je re- 
quiers pour le Roi qu'il me foit décer- 
né acte de Tappel comme d'abus, que 
j'enriînds incerjetter de toutes Bulles , 
Brefs, & Lettres apoftûliques, concer- 
nant l.i Société fe dj/iint de Jcfus ; 
notamment de toutes ce!!es énoncées 
dans le Compt'ndium Privilegiorum^ït' 
mis entre mes mains par ledit Frère 
Ptettel des Statuts & Conftitucions 
d'icelles , même des voeux &; fermens 
faits par les foi-difans Jéfuires , de fe 
Tou mettre & conformer aux Règles de 
ladite Société j qu'il foit ordonné que 
ledit appel comme d'abus fera & de- 
meurera jointàmonoppoficion ; qu'il 
me foit permis ti'mtniier fur ledit 
appel tomme d'abus, te Supérieur de 
la Mailon defdirs foi- diians Jéfuitss 
établis àSàint-Pierre; en canfcquence 
«^u'il foit ordonné qu'iil fera afligné à 



ma requête , à compa.roîcrC à h hui- 
taine en la Cour , pour y àéfùndvc , 
laor fur mou cippoficion que fur It Jir 
appel comme d'abus : faute d.^quoi, 
fera fait droit ainiï qu'il appartiendra. 
Fait au l-arquer le iS Seprembre i 76}. 
Si^-fie, Rampoh. 

EXTRAIT des Kegifies du Confeil 
Supé.ûeur de U AJurcinique. 

Sur le compte rendu à la Cour ce- 
joucd'hui p.ir le Procuteui -Général 
du Roi , en exécution de l'Arrêrdu iz 
de co moi<;,de routes les pièces qui 
lui ont ciô remifiés le u dudir mois 
par leFreie Prêtre!, Supérieur des foi- 
drfans de la Société de Jéfus , au fu- 
jctdc leur érablilïement en cette llle , 
& des ConiVuutions de leur Ocdrc, 
enfemble de la Requête defdits foi- 
difîns Jéfuites, préfenrée ledit jour 
li dudit mois, & rernife au Procu- 
reut-Général , en exécution dudit Ar- 
rêt j en fuite duquel compte il au- 
roit conclu à ce qu'il lui foit donné 
aéle de l'appel comme d'abus qu'il 
entendoirinterjerter de toutes Btilles, 
Brefs , & Lettres apoftoliques , con- 
cernant la Société fe difant de Jéfus, 
notamment de toutes ceUes énoncées 
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dans le Compend'mtn Priyilegiorutti 
rerais entre fes mains par ledit Frète 
Prctrel , des Statuts & Confticutions 
d'acellc , mcme des voeux & fer- 
mens faits par lefdits foi-difans Jé- 
fuicesj de fe founietrre Se conformer 
lux Règles de ladite Société ; 6c qu'il 
ioit ordonné que ledir appel comme 
d'abus fera & demeurera joint à fon 
oppofition àl'établiirementdefdits foi- 
diians Jéfuites j eu conféquence qu'il 
lai foii pet mi s d'intimer fur ledit 
appel comme d'abus le Supérieur de 
leur Maifon , & qu'il foit ordonné 
qu'il ieri a/îîgnc à fa Requite, à com- 
paroir à la huitaine a la Cour , pour 
défendre , tatit fur l'oppoiition du dit 
Procureur-Général , que fur fon appel 
comme d'abus j faute dequoi , qu'il 
fera fait dtoit ainfi qu'il appartien- 
dra : l'Audience levée , & le Procu- 
reur-Général retiré , après avoir laiffç 
fôn requi/îtoire, ainfi que la Requête 
defdits foi-difans Jéfuites fur le bu- 
reau j Examen fait par la Cour da 
compte rendu par ledit Procureur- 
Général , & vérificarion au (II faite de 
tous les textes par lui extraits des 
deux imprimés , ïncinilcs: RegulA So^ 
cleiaûi Jefu ,& Compendiitm Priviie- 



.1 



^ 






giorum & Graiiarum Societans Jejh, 
mentionnés & cités dans lefdits comp- 
te Se reqLiiiiroire : tout confiderc. La 
Cour a donné ade au Procureur-Gé- 
néral du Roi de l'appel comme d'a- 
bus par lui inter/ettede tomes Bulles, 
Brefs, & Lertres apoftoJiques, concer- 
nant la Société de Jéfus , notam- 
mene de toutes celles mentionnées 
dans le Compendium PriviU^iorum , 
remis par ledit Frère Precrel , des Sta- 
tuts & Conftitutions de ladite So- 
ciété , même des vœux & fermens faits 
par lefdits foi-di/ans Jéfu'nes , de fe 
conformer a uxd ires Règles & Confti- 
tutions ; ordonne que ledit appel 
comme d'abus fera & demeurera joint 
à l'oppcfuion formée par ledit Procu- 
reur-Gcjncral,8c déjà en inftance en la 
Cour , pour être ftatué fur le tout par 
un feul &■ mcme Arrêt. 

Permis audit Procureur- Général 
de faire intimer fur ledit appel com- 
me d'abus le Supérieur de la Mai- 
ion defdits foi-difajis Jéfuites établis 
en ce bourg En confcquence ayant 
aucunement égard i ieui: Requête du 
11 de ce mois , ordonne qu'il fera 
alîigné à comparoir en la Coar famedi 
matLii S Septembre prochain , pour 
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défendre, tant fut: roppofitlon formée 

q leur çtabltflemcnc que fur ledit ap- 
pel comme d'abus ; faute de quoi , il 
fera fait droit ainfi qu'il appartiendra; 
ordonne en outre que le requifitoire 
dudic Procureur-Général lui fera no- 
tifié ivec le préient Arrêt. 

Fait au Confeil Supérieur , le 18 
Septembre 1765. Signé , B o u «, d 1 n. 

Messieurs, 

Vous avez \ ftatuer tant fut l'oppo- plaidoyer 
fition que j'ai formée à Vétablîflement <<" Prucurciir 
fAÎt en cette Ifle par les loi-difans ^ "^„b'ie 
Jéfuires , que fur l'appel comme d'à- lysj- 
bus que j ai interjette de toutes Bulles , 
Brefs , & Lettres apofloliques, concer- 
nant ladite Société fe difant de Jé- 
fus , notamment de toutes celles cnon- 
céesdans le Compendium Privilet^iorum^ 
remis entre mes mains par ledit Frère 
Prerrel, de;.? Statuts & Conftirutionsd'i- 
celie , ôc des vœux êc fetinens faits pat 
lefJits foi-dinms Jéfuites , de fe fou- 
metcre Se conformer aux Règles de la 
Société. 

Quoique par le compte que ;'ai 
rendu à la Cour des pièces qui m'ont 
été remifes par les foi-difans Jé- 
fuues j j'aye déjà mis fous les yeux 
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les motifs qui ont de termine mon 

oppoficion , Se les moyens d'abiis for 
leiqueU mon appel eft fondé , cepen- 
dant pout fixer aujourd'hui , Mef- 
fieuivs , votre jiigemenr fur ces objets 
importans , & vous inetcre en état de 
prononcer en pleine coniioifTante de 
caufe , je crois nccelTKire de vous les 
tracer encore , & de les rappellei de 
nouveau à votre atteniion. 

Mon oppofition à l'étabUÛenient 
fait en cette Ifle par les foi-difans 
Jéfuites , elt fonde fur les vices de 
forme donc cet ccabliirtment eft ac- 
compagna. 

Je vous ni jti/lifié , Meilleurs , en 
vous rendant compte des pit^ces ma- 
Rufcriies qui m'avoient été remiles p-ic 
le Frère Pretre!,quc les Lettres Parentes 
obtenues en 1751 par la Société, & 
«juirautoriibientà s'établir dans toutes 
les nies âc terre -ferme de J'j^mc- 
rique , n'ont jamais été enregiilrées 
en la Cour ; que jamais les Bulles & 
Conftitutions de la Société ne lut 
avoienc été rcprcfentées pour erre vues 
êc examinées : dès-lors , il n'y a au- 
cun doute que rémbliiTement fait par 
elle en cette Ifle , quelque ancien qu'il 
puifle cire , n'a jamais pu acquérir le 
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caradtete d'une exiftence légale. En 

efter , c'eft une maxime inconteltable 
de dtoic Public , qu'il ne peut fe for- 
mer dans l'Ecat aucun ctablifferoent 
de Socierc ou Ordre Religieux , ians 
autori/âtion par Lerties - Pacen tes de 
Sa Majeàé , vérifiées Se enregiftrces 
dans les Couis Souveraines. L'appro- 
bation première des Conftirucions d'un 
Ordre Religieux cppactientà la vcrité 
au Pape , à qui ce droit a écé déféré 
comme reprcfenrant en ce point toute 
IFghre: mais comme le Pape & l'E- 
gliie même n'onc aucun droit fur le 
temporel dss Rois , cette approbarion 
feule ne fuiîîr pas pour donner à un 
Ordre quelconque un caractère Se 
une exiftence légale dans les Etais où 
il veut s'établir j il faut de plus qu'il 
ait été approuvé pat l'Etat, Se qu'il 
y ait erc reçu juridiquement. 

Or , Cette réception fuppofe né- 
cefTùtsment l'examen des conditions 
fuivanc lefqaelles cet Ordre fe lie à 
TErat , Se fuivant Icfquelles lEtat le 
reçoit &: lui promet fa protedrion. On 
doit fa voir quel eft Je caractère des 
Religieux qui demandent à être re- 
çus , quel eit l'objet de toutes leurs 
tôaiprions , fous quelles Loix ils en- 
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ceiidenr vivre , quels règlemens îlî 

f (remettent d obferver. £n un mot , 
'Etat doit coniîoître la forme & la 
confbirunon de leur Gouvernement , 
afin d'avoir dans des Supérieurs con- 
nus & sutoriics , des garants deia iîdc- 
liré de tous les Membres. 

Comment en effet l'Etat pourroit- 
il ctue contraint d 'ad mètre des honv 
mes qu'il ne connoit pas , & qu'il ne 
peut connoitre , que lorfqu'ils lepré- 
fciîtent leurs Inftimcs , leurs Lois 8c 
leurs Conftitutîons ? 

Il feroit donc contre le droit des 
gens, contre le droit public, que les 
Conllitutions d'un Ordre Religieux , 
de quelque autoticé qu'on les fuppofe 
émanés , ne fuLTent pas rcptefentces j il 
feroit contre lauâ.iron5c le bon fens , 
qu'elles ne l^ulTent pas connues , no- 
roires & approuvées par les Magit 
trats , dans le leirort defquels on vient 
les faire obfetver. 

De ces principes dérive jMetTiears, 
la conféquence nccefTaire que tout 
crablilTement fait par un Ordre Re- 
ligieux , fans l'aceomplinement de 
cette condition préalable de Texanjen 
& de l'approbation des Statuts 8c Conf- 
titutions t eft un écabUnèment nui de 
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dxoit, vicieux dans fa fotme, 8c qui 
ne peut jamais acquéric un cataâece 

légal 5c régulier. 

Quelque longue que pût être la 
porteffion , elle n'eft , aux yeux de la 
Loi , qn'une véritable iirurpation qui 
ne peut jamais la légitimer. Point de 
doute par confcquent que les foi- 
difans Jéfuites n'ayant jamais rem- 
pli , vis-à-vis de la Coût , cette condi- 
tion etrennellc , ne foient dans le cas 
pat ce feul viccj d'être exclus & prot 
crits de l'étendue de fon refîbtt. Cette 
profcription e(ï une luite incvitable 
de mon oppofition ; & les conclu- 
ions que je prendrai à cet égard , ne 
peuvent être lufceptibles d'aucune dif- 
ficulté. 

Mais vous borner à les exclure pat 
ce feul motif , ce feroit , MefTîeurs , 
n'attaquer leur écablillcment que pat 
les vices de forme qui s y rencon- 
trent ; & c'eft aujourd hui , comme je 
l'ai déjà obfetvé pat mon premiec 
rapport , le moindre objet qui doit 
occuper la Cour. Ce font les vices 
intérieurs de l'Inftirut de la Société , 
ce font les abus monftrneux dont ilett 
infefté , qui doivent ertentiellement 
Ëxet {on atxenùon. Ct^s vicçs &c ces 



abus font l'objet cle l'appel comme 
d'abus que j'ai înîerjettc. Je vous les 
ai dévoilés , Meilleurs, par le compte 
que j'ai rendu à la Cour des deitx Li- 
vres imprimés , remis entre mes 
mains. Se innmïés : ReguLt Socïdiath 
Jefu , & Compendium Privilegiorum , 
dequels je requerrai te dépôt au 
Greffe de la Cour , pour fervir de ti- 
tres & de monumens perpétuels des vi- 
ces dudic Inftitut. 

Les textes que j'ai extraits &: gae 
j'ai remis fous vos yeux, ont dû vous 
convaincre , Meilleurs , de \x réalité 
de tous les abus révolrans reproches 
à rinftitut de la Socicti. Vous y avez 
vu k preuve de ce Gouvernement 
odieux, d'un genre & d'une efpec* 
inconnus jufqa'à nos jours \ qui par 
l'effet d'un defpotifme inconcevable 
& d'un fanatifme impie , fub/ugue 
jurqu'à la volonté Se l'en rendement ; 
qui fouftrait les Sujets à i 'obéi [Tance 
qu'ils doivent à leur légitime Souve- 
rain ; qui ronipant les liens de leur 
fidclitc , les afTujettit par une iôumif- 
fïQB. aveugle , à une puiiîiince étran- 
gère. Vous y avez vu la preuve de 
cette cumulatlon criminelle des pri- 
vilèges les plus abuCfs , par lefquelî 
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la Soctctc à (en fe rendre îndcpen- 

dance de toute règle , fe fouftraire à 
toute autorité fpiriîuelle & temporelle 
s'élever même au-deflTus des propres 
loi X qu'il J.1 gouvernent, tellement que 
par l'erreur de Ci Courtirution , elle 
forme d.iîis l'Eglifs une efpece d'E- 
'glife particulière , foallraite à roue 
Ordre hiérarchique ; 6c dans l'Etar , 
un Empire indépendant de toutes les 
Lûix de l'Etat. 

Toutes ces imputations font jufti- 
fices, Msflî:;iirs, par des traits précis, 
énonces dans mon premier rapport ; - 
& comme U eft fous les yeux de la 
Cour , je me crois difpenfc d'entrer 
à ce fujet , dans un nouveau détail , 
laiffant i fa fagefTc à les vérifier &c à 
pofer les confcqucnces qui en réful- 
tent. 

Mais pour érabîir plus fortement 
mon appe! corninc d abuî , j'eftime 
nccelTaiie de déterminer d'une ma- 
nière prccife , les véritables caraétcres 
d'abus dont l'inftitut ai la Société 
eft infeéTréi & cette difcullion me pa- 
roit, Meilleurs, ne pouvoir erre mieux 
remplie qu'en examinant 5c en pefxnc 
avec attention chacune des qualifica- 
tions qui lui ont été données par 



les Anhs qui l'ont déjà profcnc. 

ï", L'IiïlUtucde Ia Société , eft dé- 
4aré injutiôux à la Majefté Divine. 

Cecte qualification n'oft-elic pas ap- 
pliquée , Meilleurs , avec jultice Se vé- 
rité àâss Keglcs 3c des Conftirutions , 
qui prefcrivent envers Je General une 
csbéilHince aveugle , illi mitée , & faus 
bornes \ qai exig-'înt un facrihce entier 
^e fa raifon & de fon jugement ; qui 
égalent les ordres d'un Supcdeuc 
tiux préceptes de Dieu Sz de Jcfus- 
Chrift , &c qui transfèrent ainlî à 
un homme l'iionneurqui n'td du qu'à 
Dieu ieul. 

i**. L'Inllitut de la Société efS: dé- 
alarç attentatoire à toute autoicc fpl- 
ritueWe & tempotdle. 

Cecte qualification Se les abus aux- 
quels elle eft relative , n'cft-elle pas 
jiiftific par les privilèges de tout t^'iiiti 
§ç contraires à cous droits , qtie t.i So- 
ciété s'eft. fait accorder par le Pape ? 

Privilèges , qui enfreignent en fa. 
faveur cous les droits ordinaires des 
Pi^ftetirs du fécond Ordre, de J'Uni- 
yerfitc , &c de cous les autres corps Ec- 
d'^fiaftiqiies: Privilèges qui tendent la 
Société indtpend-ance ni; VEglife 5c 
^«s è^Qncilos i Privilèges fuiyapt lef-» 
fcuals eej; Qi'4-9» deftiné à t'cre l'épatir 
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du. par tome la terre , paroît ne de- 
voir ccre founiis qu'au Pape feul , Se 
qui fenible lier les Membres de la So- 
ciété envers lui par le vœu fpécial 
de l'obéiiTànce la plus étendue ; 
randis néaji moins tjue par une fui ce 
de Ja bizarrerie inconcevable des pri- 
vilèges de la Société , elle a fçu s'é- 
lever au-detTin des Papes mêmes , Sç 
fe tendre indépendante du pouvoir 
du Saint-Siège , au moyen du droit 
étrange qu'elle s'efl fait occocder par 
les Bulles de Pie V. de 1571 , & de 
Grégoire XIV. de ijpo , qu'auctm 
de lès privilèges ne pourroit être ré- 
voqué 5 ni pat eux , ni p:ir les Papes 
leurs fuccelïeurs \ & qu'en cas que cela 
atrivâc , le Général pourroit fe réta- 
blit dans tous fes droits ainH que la 
Société , avec la circonftan.ce remar- 
quable , de pouvoir choijir pour cette 
rétribution telle date qu'il lui plairait. 
Privilèges également deflru£tifs d© 
toute autorité temporelle tk des droits 
facrésdesSouvetains^quiafTranchilTènt 
les biens & les perfonnes des Jéfuites 
de toute Jurifdiction j cjui défen- 
dent à toutes les PuilTànces , & à quel- 
que Souverain que ce foit , de les fou- 
fnsEtrç à aucune impo^ÙQll réelle $â 
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ptf foiïneUe , même fOur h définfe ât 
td Parm-, fous peine d'encourir l'ani- 
rliéme \ qui dt fendent aux Rois ds 
placer des Jéfuites leurs Sujets , clnns 
[es emplois, les fondions, ou le minii- 
rere auxquels ils jugeraient à propos 
de les appelter, mcmo à défaut d'au- 
nes Sujets convenables; qui petmettcnî 
«nx Membres de la Société de faire 
des ct:iblifî'emens publics &: perma- 
nenî , non-ffeulement fans l'approba- 
tion des Princes , mais contre leurs 
défenfes cxprelTbs j qui leur permer- 
tene de méconnoitre les Tribunaux 
établis par -les Princes, d'en ériger 
d'autres d.ini fon Empire â leur vo- 
lonro j d cbver à leur choix de fim- 
pies parnculiers à la qitalité de Juges 
$z de Notaires ; qui dcfendenr à des 
ouJQti de comparojtre devant les Jii- 
^tfs du Prince , mcme en qualité de 
témoins , qui anaihénutifenE ces Jur. 
j<ss , s'ils exigent cette pveuve'de 
JuuniltTioii i qui enfin, pour le main- 
(rien de tons ces étranges privilèges» 
)ear permet de fe nommer des Con- 
fcrvaïetirs , avec ikcuUc d'employei 
Bôur leur- défenfe , mcnic fans rcfpcc-. 
p. laPiniTâiiccRoyr.le, toutes les ref-ij 
ji^tiv ve\ o-woïittiie; d$ ùroii , &; de fait» 
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I X^n\ powrtolt, MetTieurs , à là vue 
' de "tous ces manftreiix privilèges , n'ê- 
tre pas convaincu cjue c'eft avec la 

■ plus grande juftice que cet Inftinu qai 
î^'cft formé que par une acCumtiladon 
tl 'attenta [S aux aifpofitions de lôuteS 
les I_aix divines 3c humaines , civiles 
S< ecc!éiîaftique5 , a crc dccîaré atten^ 

^ tatoire à toute autorité fpiiituelle &: 
t-emporelle ? 

j j^.L'lnfttmtclelaSocietceft déclaré 

: ctintraire au droit naturel &; au droit 
des gens \ la preuve n'en eft- elle pas» 
MeAîeurs , djns le droit que la Société 

[ s>'etl réfërvé de pouvoir expulfer arbi- 

■ trairement à tout 5ge le^ fujets qu'elle 
[ a admis , tandis que de leur part il 
j reftent liés fans retour & engagés ir- 
î rcvocablement dans la Société ^ droit 

barbare qui répugne â la nature de à 
, l'iium^iité, qui détruit la réciprocité 
des engaffemens, & caraitcrife le def- 
, potiTmc le pUis affreux? 
I 4", L'inftitiir de la Société eft dé- 
f claré incompatible avec les principe'» 
I de tout Etat policé , deftcuàit du la 
fubordiiJarion légitime à laquelle tous 
fujets font remis envers leurs Souve- 
rains, Se fpécialement répugnans aux 
libertés de r Et^Ufe Gallicane. Et qui 
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pomrok en douter , MeHIeurs » 4 la 
vue du monftiueux àffeinblage de Tri- 
vileges qui fembîent n'avoir pour ob- 
jet que de délier les fujets de tous états 
admis dans la focieté , de la fidélité 
qu'ils doivent à leur légitime Souve- 
rain, êc à les réduire lous lobciiran- 
ce fcTvile d'un maître crranger ? Les 
VŒUX abufifs pat lefquels des lujets le 
lient à des Conftimtions pareilles , Se 
jurent de les ob fer ver , ne heurtent- 
ils pas de front les Loix de tous les 
Etats ? 

5 °. Enfin rinftitut de la Société eft 
déclaré irréformable dans fon efîence J 
&: en effet, MefUeurs , quel moyen 
pourroit il y avoir de concilier avec, 
les Loix de l'Etat un Inftitut dont l'ef- 
fence nicme attente à la Conftitution 
de TEtat? Poutroit-on borner le pou- 
voir du Chef fans dénaturer Se détrui- 
re cet Ordredont la Loi fondamenta- 
le confiée dans le pouvoir abfolu &: 
illimité de ce Cher. Ne feroit-il pas 
abfurde d'entreprendre de réformer 
une Société <\m compte entre fes pri- 
vilèges elTentiels , celui de revenu: à 
fon premier état, & de fe rétablit de 
fa propre autorité , quelque réforme 
qui en eût été faite , 6c de quelque au- 
totitc qu'elle fût émanée. 



^m 



Puis donc que le régime de la ^o*- 
cieté eCt itcéformable , pourrions-nous^ 
MclTienrs , ne pas nous emprelTer , ei\ 
fuivam l'exemple de toutes les Cours 
Supérieures du Royaume, de îe dilîou- 
dre & de l'ancaïuir ; pourrions - nous 
fans manquer à notre fidélité envers le 
Roi , & ànotreattacliement inviolable 
à fa perlbnne facrée , laifT'er fubSîftet 
plus long-tems ces vœux bizarres Se 
vicieux , contraires à Tefprit de l'Evan- 
gile , qui délient un noitvbre conttdéra- 
ble de fes fujets de la fidélité qu'ils lui 
doivent, qui les ailcrvit par une obéif- 
fance aveugle ôc fans bornes à une 
puiflance étrangère dont les ordres 
pourroient les rendre malgré eux cn- 
mïs de l"Erat ? 

Vouîprofctirezj Mefïieurs, par vo- 
tre Arrct ces vo^ux impies &c témérai- 
res , vous briferez les chaînes qui lient 
encore à cer Inftitut criminel ceux des 
fujets du Roi qui réfidenc dans votre 
relTori. Rendus alors d eux-mcmes 6c 
à leur qualité de naturels François qu'ils 
abdiquent ilncetement des Reoles & 
des ConfVimtions contraires à la fidé- 
lité qu'ils doivent à leur légitime Sou- 
■verain , &c ils rentreront ious la pro- 
tection des Loix dans la liberté que 

E iv 
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cçs mt-mes Loix 8c la Religion aUio- 
lifenc. 

Mais fi confervanc leur attache-.- 
ment pour un Inftitiu profcri: & con- 
damne, ils refufent de rompre leurs 
liens j s'ils demeurent attachés de 
coeur 3 un rc'gfrae incompatible avec 
les Loix de l'£tar j s'iJs veulent do- 
•meurer toujours fournis i un maître 
étranger <^ut captive jufqu'à leur vo- 
lonté & leur entendement : indignes 
alors d'être répurés lujecs du Roi , ils 
ne peuvent plus fans crime relier plus 
long-tems dans les pays de fa donii- 
narion. 

Et ce ne feroit point a(Tèz , Mef- 
iîeurs , que la difparition des fij^nes 
extérieurs qui car.ictcri foient Ictac 
des membres de la Société , ferable 
annoncer i'abdicationl de fes maximes 
Se de fes Règles ; nous devons portée 
notre attention plus loin , & la Cour 
doit prendre routes les précautions 
poffibles pour empccher que ceux qui 
licndroieiii encore à cet Inftitut ne puif- 
fent fe mafquer fous aucun déguife- 
ment. La nature même du régime de 
Ja Société quiautonie Jesrellriclions, 
les faufîes déc/ararions, indique qu'on 
ne fàuioit exiger des particuliers trop 
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d'AÏTarafX!; de leur foiutiîûrion aux 

Lois pijuv reirn^lit ce qu'exige de moi 
â cet égard TsKadlitude de mon nii- 
niftere. Je ctob donc ne pouvoir me 
dîfpenrer de requérir que tous les 
Rieiiibres réïldens dans cetce Colouie 
ne pui/fènr y refier déformais fans 
donner i la Cour une déclaration au- 
dieatique par écrit , lignée d'eux S<: 
atîermentée, comme.ils renoncent aux 
Kcgles Se maximes qu'ils avoient fait 
vcriv d'adopter 8: ds pratiquer-, le tout 
conformément a ce qui s'eft fait à ce 
fujet par les Parlemiiiis du Royaume, 
dans les Arrcts delquels nous trouvons 
des Formules de la déclaration que 
CCS Cours ont cru devoir exiger de 
ceux qui poiirroient entr 'autres choies 
prétendre portederj dans les Etats de 
In domination îrancoife. des bcncfi- 
ces à charge d'ames , vicariats , em- 
plois & fontSions ayant nitme charge: 
formules qiJe |*elïime pouvoir ctre 
iliivie pour les déclarations à exiger 
d^fdits toi - difans Jéfuices qui exer- 
cent en tette llle des fonctions Curla- 
les , & autres ayant charge d âmes ; 
moyennanc quoi lefJits ibi-difans Jé- 
fuites le foumetrant à faire la dccla- 
Ijition ça.1 fetmeni , ils pourront être 

Ev 



maintenus &: confervés dans leurl 
fondions , étant & devant d'aiUeuts 
ctre cotiQdéi'és comme ne ^o-ifanc plus 
partie du corps de la Société. 

Que fi par un excès d'aveuglement 
& par t'efret d'un attachement crimi- 
nel aux Règles & aux QTaximesdeleur 
Inftituc , les foi-difans Jéfuitei iè re- 
fufent i cette déciatation , vous au- 
rez , Meflieurs , à pourvoir alors à la 
difette des Curés Se à l'exercice des 
autres emplois dont ils étoient cha.r- 
gés ^ & le parti le plus convenable à 
prendre à cet égard me paroît être 
d'autorjfer les Supét icurs des deux au- 
tres Millions de cette I(Te à commer- 
ite d'autres Religieux ou Prêtres Sécu- 
liers pour remplir Icfdices Cures Se 
emplois , jufqu'à ce qu'il y ait été 
pourvu par le Roi,ainIî qu'il le juge- 
ra convenable. 

Al ais en prononçant , Meffieurs , la 
diflolution de la S'ociéré , vous ne 
fouffrirez pas que ceux de fes mem- 
bres qui abdiqueront l'inftitui demeu- 
rent livrés i l'indigence. Après avoir 
confommé dans cet état leiirs plus 
beiies années ô€ l'exercice de ieurs ta- 
lens , qu'elle in/uftjce n'y aiiroit - il 
pas qu'ils teftaflent fans reiTouïces » 
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fans feconrs , abandonnés aux befoîns 
& aux infirmités de la viellefTe? Ce 
feroit imiter cette Loi baibare d'ex- 
puhîon que la Socicrc s'étoit faite, & 
contre laquelle nous nous fom m es éle- 
vés avec tant de force. Vous ne né- 
gligerez donc point , Aiefîieurs , cette 
objet digne de votre attendon. La 
juftice & i'hu mail itc exigera qu'il foit 
pourvu à leur rabiiftance & à leur en- 
tretien , & il convient de leur fixée 
une.penfion honnête qae j'eftime ne 
pouvoir ctre moindre que de deux 
mille livres pour chaque Pfctre, & de 
mille livres pour les Fieres $c Coad- 
fureurs temporels. 

Je ne vous parlerai point , Mef- 
fieuts, de? autres fuites qu'entraînera 
cette diffolution pat rapport à l'admis 
nifttation des biens pollédés dans cezts' 
lue par la Société ^ vous avez dé)» 
pourvu à cet objet par vos Arrêts qnî 
ont permis aux créanciers de fa Socié- 
té de fe réunir en fyndicac , & de fe- 
mettre en polTeilion de tous fes biens. 
JEt comme il efl: notoire que les dettes 
de la Société montent à des fbmmes 
immen/ès , & que fes biens ne feront 
pas même fuftfans pour lacquitre- 
aieuc defdites dettes j il meparoîtque 
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les créanciers font les fei-ils intcrelTés 
à la confervation defdits biens , faut 
la diftraiflïon de ceux qui poiirroienc 
ccre afFeélés à des fondations particu- 
lières ; pourquoi j'eftime qu'il ne peut 
y avoir aucun inconvénient d'aban- 
donner aux Cl Cil nci ers le foin des pour- 
luitL's Si procédures à fa.ire , tanr pour 
J'adininiftration defdits biens que pour 
la vente d'iceux , fi lieu y a , en les 
adujetciirant feulcnienr à lapporcet 
à la Cour toutes les déUbcrations qui 
pourrolent cree faites dans leurs atlem- 
Islées pour ê:re homologuées. 

Pat toutes ces conddérations, je re- 
quiers pour le Roi , que faifant droic 
fur l'oppofition par moi formée i l'é- 
tabli [ïbment fait en cette Ifle par les 
foi-difans de la Société de Jefus j le- 
ditjctabliflemem foit déclaré nul, com- 
me fait contre les difpofitions des 
Loix générales de l'Etat, fans Lettres- 
Patentes enregiftrces en h Cour , &c 
fans repréfentation des fiuUes &c Inf- 
tituts de la Société- 

Que faifant pareillement droit fur 
l'appel comme d'abus par moi inter- 
jette de toutes Bulles , Brefs &c Lettres 
Apoftoliques concernant la fociétc fe 
difant de Jefus , notamment de ceUes 
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énoncées dans le Compendiutn Privilt- 
gtorum, lia Stacuts de Conllitutions 
d'icelle , des vœux & fermens faits par 
les foi-difans Jéfuites de fe confor- 
mer aux Règles de ladite Société j il 
foit dit qu'il /y a abus. 

Que Je Régime, Inftirurj &Confti- 
tucions de Ja Société foient déclarées 
injurieux à la Majefté Divine , arten- 
tacoires à toute autorité fpiritutlle &z 
temporelle > incompatibles avec les 
règles de tout Etat policé , deftruitifs 
de la fubordinatjon légitime à laquel- 
le tous Sujets font tenus envers leurs 
Souverains , ijjécialement répuguans 
aux libertés de l'Egltiè GalUtanne & 
aux quatres articles de i'aflèniblce gé- 
nérale du Clergé de France de i<j8i, 
contraires aus L-oix & maximes fonda- 
mentales du Royaume , inconciliables 
avec le droit public de la Nation , &: 
irrétormables dans leur effence. 

Qu'il fuie dit pareillement qu'il y a 
abus dans les vœux d'obéilfance aux- 
ditslntlitut. Régime & Conltitucions-, 
que lefdits vœux foient déclarés té- 
méraires, inconfidérés fie non vala- 
blement émis. 

En conlcquence il foit enjoint k 
tous 6c chacun les membres de ladite 
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SôciCté , fc dlfant'de Jefus, de vuîder 
dan.5 la huitaine de la lignification da 
l'AtTcc à intervenir toutes les maifons, 
habi tarions & autres étabUiremens 
qu'ils occupent en cette Ifle , fans qu'ils 
puiirent déformais, fous quelque nom 
êc dcnomination que ce foie, vivre 
fous l'empire duditlnftitut, ni en por- 
ter Je nom & J 'habit. 

Qu'il leur foie fait très - expteffeï 
inhibitions &: défenfes d'entrctenit 
aucune correfpondance dire£ke ni in- 
«jirede , par lettres ou pat perfonnei 
interpofées ou autrement , en quel- 
que manière Se forme que ce puilTè 
ctre, avecleGcnciali, le Régime.& les 
Supérieurs de la Société ou aurres pet- 
fonnes par eux prcpofces, ni avec au- 
cun membre de ladite Société réfident 
en pays étranger , à peine contre las 
contre venans d'ctre pourfuivis ex- 
iraord-inairement. 

Qu'il ibic ordonné qu'aucun des 
membres de ladite Société qui font en 
cette Ifle , ne pourra à l'avenir y de- 
meurer ni y exercer aucune fonûion , 
ayaiK charge d'ames, 'fans avoir préa- 
lablement prtté fernienr d'être bon ^ 
fidcle Su;er & ferviteur du Roi ^ 
tenir &c profclïer les libertés de VEglife 
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GalUcanne , Se les quatre articles da 
Clergé de France de 16^2. j d'obfer- 
ver les Canons reçus Se les Loix du 
Royaume i de détefter Se combattre 
en tout rems Se en toutes occafions les 
maximes artentatoires à l'autorité des 
Rois , à J 'indépendance de leurs Cou- 
ronnes, ik à la fiireté de leurs perfon- 
nes facrces ; lefquels fcrmens feront 
reçus par tel Commi [Taire qu'il plaira 
à la Cour de nommer , dont fera dtef- 
fé a£te qui fera fignc par celui qui au- 
ra fait ledit ferment & dcpofé au Greffe 
de la Cour ; & en cas de reius defdits 
foi-di/ans Jéfuites de prêter ledir fer- 
xnent , il leur fera enjoint de fortir 
de rifle dans le cermeSc délai de deux 
mois. 

Que dans le cas où ceux defdits 
foi-difans Jéfuices qui delfervent ac- 
tuellement les Cures, Vicariats & au- 
tres emplois , ;i charge d'ames , dé- 
pendans de la Million de ladite So- 
ciété ,refuferoicnt de prêter le ferment 
prefcrit Se ordonné , lefdites Cures , 
Vicariats Se emplois à charge d'ames, 
foient déclarés vacans ; qu'il foit or- 
donné qu'ils /èront remplis & exercés 
par ceux defdits foi-difans Jéfuites 
«juiautont prêté le feiment , ou qu'à dé;^ 
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fùnt il fem commis à l'exercice d*i- 
ceux d'autres Religieux MilTionnaires 
cii Prèti'es l'éctiliers : le tout jufqu'l 
ce qu'il ait plu au Roi d'y pourvoir 
ainli qu'iH lo jugera convenable. 

Qu'il foif ordonné tjuepour la ilib- 
fiftance & encrerieji de ceux de ia Sd- 
cicré qui reîteront dans l'ifle, apriJS 
avoir p ri; té le fermant ci-dcllus nien- 
tionnc , j|^ leur fera fait fur les biens de 
ladite Sacicté une penfion annuelle 
telle qu'il plaira à la Cour fixer; nuis 
que je crois pouvoic être réglée à deux 
mille livres pour cîiiqne Prêtre , & à 
mille livres pour les Frères Se Coad- 
juteurs temporels , de laquelle il Teronc 
payés par le Sequeflre defdits btenî , 
de Gx mois en (ix mois , fur leur lim- 
ple quittance qui fera allouée en 
bonne dépenfe. 

■ Qu'enfin il foit ordonne que les 
deux livres imprimés inrirulcs : Rtgiilx 
Sociecaùs Jcfu , &Compendlum Privi^ 
legiorum^ & Graciant m Sociecatis Jefit^ 
qui ont été remis entre ines mains par 
les foi-difans Jcfu ires , feront & de- 
meureront dépofés au Greffe de ta 
Cour après avoir rté paraphés par te 
Prcfulenr, ne rari^tur, pour fer vit de 
titre & de monument perpétuel dci 



vices dudulnftimtj& que le Greffier 
OQ fes Commis ne pounonc en don- 
ner communication à qui que ce foit 
fans l'Ordonnance de la Cour. 
Fait au Parquet le 8 Oftobre i-rë^ , 
Signé j Ram PONT. 

II nous a été fignific un Arrec ren- i>iais(o»et 
du le iS Septembre dernier , fur 1ère- f,"/7"sî;j;t. 
quifitoire de M. le Procureur Gêné- lieur' à: u 
tal , avec une affignation pour compa- ^^^^'^^'^'^ 
roîcre en la Coin- \, ce que nous rai- iwci?^}.. 
fons fins acquiefcer cependant en au- 
cune façon audit Arrcc , & toujours 
fous relies rcicrves que de droit. N'ous 
prouverons par cette troifieme démar- 
che combien nous fommes fournis ÔC 
difpofés à exécuter fes ordres. 

Le peu de délai qu'on nous a ac- 
cordé ne nous permettra pas de ré- 
ondre à tout ce qui efl: contenu dans 
immenfe réquifitoire de M. le Pro- 
cureur Général ; nous nous conten- 
terons d'en parcourir les points princi- 
paux , d'autant plus que (i nous entre- 
prenions de le fuivrepas à. p.is, il noua 
faudroiftomber dans des redites pref- 
ques continuelles , toujours dcfagréa- 
bles &c peu concluantes : nous nous 
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bornerons donc à ce qu'il y a d'efTen- 

liel fans nous attacher A raccefloire. 
Par ce moyen nous éviterons les in- 
conventens dont le réquilitoire n'eft 
pas exempt , ce qui lui fiîit repérer 
dans un endroit ce qu'il a voit dcja 
touché dans un autre. 

Ce qui fonde le réqm/îtoire de M, 
le Piociireuc General : c'eft, i°, le 
peu d'authenticité des titres & papiers 
concernant l'établilTemem de nos Mif- 
fions dans ces Ifles. i". Cii font nos 
Piiviîeges exorbitans, 8c nos Confti- 
tutions que nous avons par politique 
rou/oursrefufé conflammeiit de mojj- 
rrer , parce que , dic-il y on y verrch 
réuni tout à h Jais ^& ce que le dtfpo- 
tifine a de plus affreux ^ & ce que lifa-i 
natif me a de plus outré. 

j". A la faveur de quelques privi- 
ges mafentendus, que conclue - on ? 
Que rinftitut des Jcfuites eft abfolu- 
inent înadmiffible par un vice naturel 
& intrinfeque , qtii porte ceux qui l'onc 
embraffc à ne recoiinoitte aucun Su- 

J)éneur , ni pour le temporel , ni pour 
e Spirituel j que de-U couJe comme 
de fa fburce , i °. une indépendance de 
l'autorité des^ Evêques & des Curés. 
i". Une indépendance dejlrucîive des 
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drùhs des Univerjlùs 6" de tous autres 

corps Eccléjlajîiques. j". Une indépeti' 
dance de l'autorité de l'Egli/è , des 
Conciles. 4°. Une indépendance des Pa* 
pes mêmes. 5". Une indépendance de 
l'autorité temporelle des Souverains. 
6". Enfin une indépendance de toute 
Jurr/diclion civile & criminelle. 

Ce font- là , Meilleurs , les princi- 
paux griefs qui nous font imputes 
dans le rcquilitoire de M. le Procu- 
rent Géncial. Nous avez- vous jamais 
reconnus à ces traits? Je vais tâchai: 
d'y répondre en peu de mots , & de 
convaincre la Cour de notre inno- 
cence. 

D'abord nos titres & papiers con- 
cernant notre établUîeinent dans cea 
Ifles ne font point authentiques , pour- 

Juoi? Parce qu'ils ne font pas revêtus 
es formalités ordinaires. On avoue 
cependant , on reconnoît àes Lectres- 
Parences du mois de Juillet i (î 5 1 . En. 
conféquence de cet aveu , ne pour- 
roit-on pas dire que la feule poffefnoii 
de plus de cent ans nous autorife dans 
nos prétentions, félon l'axiome fi con- 
nu dans le Droit, po0ejjto valet. De 
çlus , qui nous affiirera que ces Paten- 
tes-là ou d'autres aufll favorables n'ont 
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pas été enreçlftrces autrefois à Saint- 
Cliciftophe , où d'abord étoit le cheF- 
lieu , qu'clks n'y ont pas été incen- 
diées pendint la guerre , & que nos 
arckives, ainll que tout ce qui croit dc- 
pofé au Greffe, n'ont pas été enlevelis 
fous les débris & fous les ruines des 
édifices ? D'ailleurs , rappelions, Mef- 
lîeurs j notre état : Millionnaires par 
état , nos Supérieurs nous envoyent ^c\^ 
non pour compulfer des rei',ifttes, dé- 
brouiller des titres £«: noui occnppÈr 
du temporel ; mais poor travailler a la. 
converuon des Infidèles, au faluc des 
âmes. Seroit - il donc furprenant nue 
nous n'eiilTions pas metne penfé. à fai- 
re les recherches nécellaires? Tranquil- 
les S< vivant en paix foas la protec- 
tion des anciens Seigneurs de la Com- 
pagnie des Indes , protégés par toas les 
Généraux qui lear ont niccédé ; pou- 
vions nous prévoir ce tems orageux oii 
nous vivons ? Le calme dont nous 
avions toujours joui nous tenoit dans 
l'inaifkion , Se nous n'avions girde de 
penfer aux fuites aftreufes de la tem- 

fiÊtequi s 'eft élevée contre nous,' potir 
es prévenir. Tout occappés de nos 
devoirs nous coulions doucement nos 
jours dans la pratique des vertus. Le 
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tçmporel ne nous touchpit point ^ le? 
œuvres de piété & de chairicé croiÉiu 
tonte notre occupation ; bien loin que 
la Cour nous en blâme , je fuis cer- 
tiin d'emporter fon Juftr;ige , poniv 
fjuoi ? Parce que rien n'tid: plus caprvr 
bte de /a perfuader de notre zcJc Se dç 
notre dclîntereiremenr. 

Je n'infifterai point fur la réflexion 
que fait M. le Procureur Général , en 
difant que tout Ordre ne peut être 
reçu 5 même avec Lettres- Patentes, fan? 
que l'examen des Conttitutions dudit 
Ordre ne foit fait par la Coiu' qui le 
leçoir. En lyiz ou environ, ou enre- 
gsftra on la C^pur les Letn^s- Patentes 
d'uî"» Ordre qui depuis long-tems ef): 
dans ces Ifles , & on n'exigea point cet 
examen. Au rcftc îesParlemens de Pa- 
ris & dç Touloufe ont eu plus d'une 
fois lotis les yeux les Canftirutions des 
Jcfuités. PouE sen convaincre , qu'on 
life Maynard , livre 5 , chapitre 14 , 
& le chapitre iS de la première Cen- 
turie de M. le Prêtre. Vn Arrêt du 
Parlement de Paris de 1591, porte ; 
j-H le/dites Injlltutions & ConflhnÙQns 
4'ictlle Société ^ approuvées par hs 
^fljnti Per€i { 4^ Ct>iiciled©T£e(içe}| 
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êc notamment par le feu Pape Gré* 
goire XIII. 

M. le ProcureurGéncral ne nous pour- 
fuifj dit-il, dans les réquintoires , cjue 
parce que toutes les autres Cours Su- 
périeures l'ont dc/a i'air?Nous lui re- 
prélenrons que nos Lettres - Patentes 
ont été cnregiftrées à la Chambre des 
Comptes le 1 9 Juin 1^5^ , & au Par- 
lement de Paris le 11 Avril 1658. Il 
veut tirei' avantage de ce qu'on a fait 
contre nous , Se il nous refufe de ticei" 
avantage de ce qui a été fait en notre 
faveur; l'exemple auroit-il doncpJtis 
de force lorfqu'il huit févir que quand 
il faut rendre jnftice ? L'axiome y eft 
■contraire ; odia reflringenda ,favores 
ampliandL 

Nous avons remis à M. le Procu- 
reur Général les Lettres de M. le Fe- 
vrede la Barre, de M. de Blenac , de 
M. Damblimont , Géncranx j rouces 
ces lettres ainfi qu'une Ordonnance de 
M. de Vaucrerton , Intendant, cirent 
nos Lettres-Patentes , Se y renvoyenc 
pour qu'on air à s'y conformer. Ces 
pièces prouvent donc fa vérité & l'au- 
thenticitc de nos Lettres-Patentes. Se- 
fpit-il poltible que des Gcnéraux , dçs 
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Ixitendans que Sa Majefté lionoroit 
de fa confiance eullcnt eu recours à. 
des Lettres-Patentes > qui félon M. le 
Procureur Général ne prouvent rien. 
Ne feroit-ce pas faire tort à leurs lu- 
iiîteres , à Jeur prudence , à leur /a- 
geffê ? Ils y ont eu recours , iJs s'en 
font fervisj ils les ont fait valoir : donc 
ils les ont reconnues pour bonnes , va- 
lables , authentiques , & revcmçs de 
toutes les formalités néce [Faites : donc 
nous avons dans ces Ifles une exiften- 
ce légale, reconnue, confirmée par une 
fuite non interrompue de tout ce qu'il 
va eu ici de Générauï, d'Intendans , 
^ de perfonnes en place. 

Palions maintenant fi vous le vou- 
lez , Meffieuts , à nos Privilèges, ces 
Privilèges fi exhorbicans , ces Privilè- 
ges donc la lecture feule annonce le 
janaûjrne le plus cutrJ , Si ed capable 
de jerter la terreur & l'effroi dans 1 a- 
me des plus déterminés, i". Ces pri- 
vilèges ficriatis, qui nous les a accor- 
dés ? Quant on reçoit une grâce quî 
palïè les bornes ordinaires, à qui laut- 
ll s'en prendre ? A celui qui la reçoit, 
ou à celui qui l'accorde ? i . r>L'puis 
je colloque de Poiify , nous y avons 
^.Énoncé. Les Evcques de Friincg ^n 



«» 



IlO 

nombre Ae quarante - cinq l'atteftent 
eux-mêmes , & voici leurs paroles. 
Ma (t« E- ^^^ Jéfukes ayant renoncé aux privi- 
vcques de legis qtù Uur font accordés par ces 
^raiic:,page^^^^^^_^ , Cri (OUI cs qid fer OU Contraire 
aux maximes du Royaume & aux liber- 
tés de l'Eglifi Galiicanne j &y renon- 
çant encore d'une manière Ji précife 
quelle ne peut laijjer aucune équivoque 
dans la déclaration qu'ils viennent de 
nous pré/enter ; nous voyons qu'ils ont 
Jaiisfait à tout ce qu'on pouvoir exiger 
d'eux, j". Ces privilèges nons font 
. communs .nvec tons les autres Ordres 
Religieux , pourquoi donc s'en pren- 
dre à nous feuls ? Pourquoi s'il y a 
du crime nous pourfuivre à outrance 
comme les feuls coupables. Ce que je 
dis au refte , ce n'eft pas pour af mer 
le bras de la Juftice contre qui que 
ce jfoit j je cherche à nous défendre 
Se non à chiirger perfonne j je ne 
cherche qu'à nous juftiher aux yeux 
de la Cour , & à lui faire obfetvec 
que toutes les réflexions que fait à ce 
fujct M. le Procureur Général tom- 
bent d'elJes-mt-m^ , Se que c'eft en 
pure perte qu'il a emf,!oyc dans fon 
féquihtoite au moins cinq pages in- 
j'oUo , pour on faite fsntir l'énormité 
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& les abus. Ces privilèges ne foLtnent 
point notre Infiiiiut. Notre In (tic ut fub- 
lifte indépendamment de ces privilè- 
ges , Se nous pouvons les abandonner 
fans toucher à rien d'ertcntiel j j'en 
excepre cependant les Bulles des Pa- 
pes, confirma rives de notre Juititut , 
puîfcjue notre Inftitnr,en tant qu'Info 
titut Religieux , ne tire fa force Se fon 
ÉE-it que des Bulles des Souverains 
Pontifs qui l'on: approuve ôc confir- 
mé. 

Le reptoclie qu'on nous fait enfuire 
dans îeréquilitoire d'avoir fait un myf- 
tere de le repréfentçr, cet Inftitut, eft- 
il bien fonde ? Je n'oCe trop m'expU- 
quer U-delIus j je m'ccarterois peut- 
être ; Se le refpeét que j'ai voué à la 
Cour , me ferme la bouche. J'ai déclaré 
que j'avois rerais à M. le Procureuc 
Général tout ce qui éroic en ma pof^ 
fanion, je l'ai certifié a M. le Préfî- 
denr du Confeil j après cela peut-on 
douter de ma bonne foi ? Le plus cou- 
pable des hommes , quand perfonne 
îiedépofe contre lui, cfl cru en Jullice ^ 

fur fa parole; & il faut qu'un Min if- /, 

ire du Seigneur , un Préfet Apoiloli- 
que , un Supérieur d'une Miflion qui a 
ptodiaué («s biens , fes talens 6c fcs 



forces pout l'uuUté de k Colonie , 
foit foupçonné de déguilement j Se p^c 
qui ? Par iiii Ma;;iftrat oblige p^r de- 
voir de foLuenir rinnocencc. N'eft-ce 
Îtas déjà trop pour nous d'ctre mal- 
icureiix , pourquoi vouloir encore 
nous faite palïer pour coupables ? 

P!ûc à Dieu , Meilieurs , que je 
l'eudé dccouverc cce InlHtuc ! Il eûi: 
ixé ma dcfenfç. Je vous l'aurois remis 
avec confiance ; Se en vous le remet- 
•tmt, j'aumis pris la liberté de vous 
dite : c'eft un Saint qui Ta compofc , 
c'sfl un Concile f^éneral qoi l'a prc- 
coiiirt:, ce font dis- neul-' Papes qui 
l'ont confirme ; ce font des Rois , des 
Princes , des Républiques qui l'ont 
adopté , en rintrcduilsnt dans Itïiirs 
terres 8; leurs Royaumes; il a produvr 
des Sainrs qiitlEgUfe a canonilcs : il i 
donné un Xavier aux Indes; un Ré- 
gis à la France ; à. la Pologne un Sta- 
niflas Koska ; à l'Italie un'fiorgta , un 
Gonzague,un Ignace; au Japon un 
Gota , & deux autres Martyrs que l'E- 
plife révère; au Canada un Brebeuf, 
lin Lallemand , un Jogue , & tant 
d 'autres que je pourrois citer. ïl a tait 
Tadmiradon des François de Sales, des 
Clî^i'lçs PÇM'^^'^^ > ^^^ IVichelieUj des 



BofTuet , des Montefquieu , Se de tant 
d'autres diftingués par leur faintecé &c 
parleurs talens. Lifez- le vous- niè mes, 
vous aurois-je dit. Se vous ferez édi- 
fiés. Je ne elierclie donc pas des veies 
obliques pour cacher ma. marche ; Je 
ne cherche donc point à cacher nia 
marche dans de myflérieufes ténèbres ^ 
I pour dérober aux yeux des hommes 
ce c^ue je voudrois > s'il étoit pofhble, 
faire çatoitre à la face de toute la 
terre. 

Or , Si nous avons renoncé i nos 
privilèges, comme le Clergé de France 
/e reconnojc , Ci C(js privilèges ne 
con/li tuent pas l'eflence de noire Ins- 
titut , que deviennent les conféqu en- 
ces qu'on en a cirées ? Où aboutilTent 
ces trairs lumineux , ces traits élo- 
quens qui n'annoncent rien moins ejue 
le fanati/hte le pins outré i* Nous ne 
i ibmmes donc plus intL'pendans des 
Rois. Non , Meffieius , & pour vous 

• en convaincre, écoutez-moi, s'il vous 
' plaît. Suivant notre InftLtut il nous ell 

• permis de conferver , non -feLilemenc 
le domaine, mais encore la ;oniiïànce 
de nos biens lufqii'à notre Profeflion, 
Cette dirpoCmon avait autrefois Iteu 
en France comme ailleurs. 

Fij 
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Henri IV, par fon Edit de i6oj 
acrog;ca à cet article de lliiftunt , & 
/latu'a que les Jéfuitfis cjui aiu-oienï 
rfaic les vœux fimples, ne poun-oient 
joule de leui-s biens , mais qu'ils m- 
roi en t feulement droit d'y rc-nnef s ils 
quittûieiu la Compagnie avant In Pro- 
femon. Louis XIV , par l* Dcclara- 
tion de 1715 , a entoie limite cène 
rlaufe ; les Jcfiùcas qui àVâc;e de tren- 
ïe-E,L'ois ans accomplis quittent k So- 
ciccc, nepeuvent plus rentrai: dansleurs 
biens, quand bien incme ils ii'au- 
loient pas fait ProfcHion. Ne nom 
fommes nous p^ fournis à c« clian- 
gemens ? Avons - noui lélifté? N a.- 
vans-»oas pas au cuturaive acqui^fcc 
i U volonté de ces deux Pcinces? Noiis 
ne vivons donc pas dans rindcpen- 
«lance de toute autoritc leiJiporclic aes 
Sonvûiains , 5c \c mecs eu fairqu ij n y 
apoinc de Jcfuice en France qui ne 
ïec&nnoiiri; ^ ne fois prC:i à fi>;;ner<i<î 
tcin fang fa dépendance de nos Rois. 
M^is ne peiu-on pas afTurer que 
pptre Infticat tond h nous infpirer une 
indépendance totale dû 1 autorité des 
ÇvCqiiçs i qu'on Ufe Tavi? du Cler'^s 
iti i-i'iuce, imptiuvé en x^^t, & c^ 
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notre juftification far cet article , mlfa 
dans l<i plus grand jour dans tout l'uni-* 
vers chrétien : ils fe (ervent des Jéfui-' 
tes , ils leur confient le laine minif-' 
tere j c'eft fous leurs ordres , &c fou- 
leurs yeux , que nous annonçons la pa- 
role de Dieu, que nous dirigeons les 
conicienccs , que nous inftruifons les 
Peuples i & nous los regardons comme 
nos Pères , nos Maîtres & nos Juges 
dans la Poi : efl-ce-là fe fouftraire à 
leur autorité ? Ils font (i convaincus 
du contraire, qu'ds le publient eux- 
mêmes , 6c on ne vent pas les en croire ? 
£.'l-cc Ja vcritï; qu'on cherche ? Ne 
cherche-t-on paspîutôtà faire iliuliou ? 

Mais ce qui pavoitra le plus incroya- 
ble, ce qu'on redit avec tant d'amphafe, 
ce qu'on débite avec la plus grande 
airurance , l'Infritut des Jéiuites ne re- 
connoît, ni l'autorité des Conciles, ni 
l'autoritc de l'Egliie, ni l'autorité des 
Papes. 

Le Concile de Trente, en parlant 
de notre Inftitut , dit qu'il ne prétend 
pis y rien innover , ni emptrcher que 
les Clercs réguliers de la (Compagnie 
de Jefus ne fervent le Seigneur cSw 
fon EsUfe, feloii leur pieux Inftitut, 
qui a ctc approuvé par le Saint Siège. 

F iij 



Tamenfancla Synodus non Inîendk ait- 
quid innovuie aut prohibire Religioni 
Clericomm Sorieiatis Je fit j juxta plum 
eorum Influiicum à Sanclâ Sede Ajcflo' 
licâ approbatum , Domino & ejus L ccU- 
fiâ, infirvire pojftnu. C'e/l un Concile 
général qui par/e, &c il ne prérend 
rien innover a.\ns notre Iriitirut j îl e/t 
donc bien éloigné de le reg.iraer 
comme indépendant , & attentatoire 
â fon aiitoricc. Difons la mînie chofe 
de i'Eglife èc des Papes \ & rombien 
de fois nos ennemis, marchant furies 
traces des licrétiqties de cous les tems, 
nous ont- ils fait un crime d'crre trop 
attachés aux déc ifîons de l'Egli fe? Com- 
bien de fois nous a-t-on perfécutés , 
pour notre foumifrion aux Souverains 
Pontifs \ niais toujouts nous nousfora- 
mes fait honneur de regarder l'une 
comme notre mère, &i d'avoir pour 
les autres tout le refpeiît, toute la fou- 
million qui four dûs aux Vicaires de 
Jefus-Clirift en terre. Comment accor- 
der , s'il vous plaît J deux chofes fi 
contraires ? Les uns nous haiïlênr , 
nous déteflenr, parce que nous fbm- 
mes trop fournis à I'Eglife & au Pape j 
les autres s'élèvent contre notre Intti- 
ter, parce que , difenî-ih, nous fom- 



mes indépendans da l'Eglife & dû 
P.ipe. Je ne vois qu'un feul moyen dû 
concilier le tout , c'eft de rapprochée 
la fronce & le Portugal, Le Portugal 
a renvoyé les Jéfuites, parce qu'ils y 
étoient déchus de lii pureté de leur Injîi- 
tut. En France on les renvoie, parce 
qu'ils tobfervent avec trop defcrupule z 
jtat lux. 

J'ai prouvé , par le témoignage 
mcme du Clergé qe France , qu'il ne 
nous reprochoit rien à l'égard du notre 
indépendance de fon auiovité : j'ai 
démontre, par deux traits mémora- 
bles, que j'ai ramalTcs entre une infi- 
nité d'autres que j'aurois pu'produire, 
quelle cfl: notre foumiffion , notre ref- 
peû pour tout ce qui part du Trône 
dans les occa fions les plus délicates Sc 
les plus critiques. Il s'agitToit de notre 
patrimoine, rintérêtpou voit ie récrier; 
n'importe , on fe tait, on fe foumet. 
Le Prince parte, ordonne-, on obéit : 
fi c'eft-là fe fouftiaire à fon autorité , 
que faut-il faire pout s'y foumettre? 
J'ai repondu à l'imputation qu'on nous 
fait de notre indépendance des Con- 
ciles & des Papes : ces imputations font 
inouïes , ce font de purs prétexres , 
des mots en L'air , qu'on fait bien ne 

F iv 
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devoir faire iinpredîon que fur cies 
efprits foibles, prévenus, & peu inf- 
truits. 

J'ai pafTc fous filence ce qui con- 
cerne les Cures, les Unii^erCtcs. Cet 
article ne nou5 regarde poiiu. SimpJes 
Ali/îîonnaires, exiles vuJonrairement 
de notre Patrie, nous n'avons ci'aurre 
ambition que celle qui convient à 
notre état. Prccher, coitfefTer, chacun 
dans noire diftrict, inftruirelespideles, 
travailler A la converiion de ceux qui 
ne le font pas, voler au fecours des 
moribonds, aflifter les malades, pro- 
curer aux lins & aux autres les fecours 
fpiritueis, leur ménager, quand nous 
le pouvons, les fecours temporels , les 
confolcr, les aider de nosprieres, quand 
nous ne pouvons faire mieux, parcou- 
rir Us mefs, franchir les précipices, 
grimper de jour iS*: de nuir des mornes 
efcarpés, braverles plus mauvais temps, 
rifquer notre vie dans des chemins 
impraticables , arrofer enfin , finon de 
notre f«mg, au moms de nos fueurs, 
les terres que nous parcourons j voiJà, 
MeiTîeurs, où rend notre ainbiton ; 8c 
M. le Proaireur Général me permettra 
de lui repréfenter ici que l'ambition 
qu'il Hous reproche tie rut jamais dans 



ii9 

les Jc-fuitcsqu'iuïe noble cmukc'ion tle 
veiîtis , & un généreux mépris des 
grandeurs du monde. 

Enfin le dernier rrait qui nous catAC- KÉj)o~r_ de 
térife, die M. le Procureur Gén cval , '.[^^^^f /,;,^; 
& qui mec Je comble nu fanacifme le JuriKininn 
plus outré , c'e/i que par une fiutc ,'^^,î'j;i(j*^ "'" 
conftanre, âc non inœrvompued'efprh 
d'incicpendance , les JcfLUtes ne rccon- 
noilTànr nulle Jarifdiétion civile &c 
crioilncUc , les lolx onr beau crier , fe 
faire entendre , elles ne font aucune 
impreiTijn fur eux; ils les méprifenc, 
ils s'en jonenr, ils s'en mocquent. C'eft 
là 3 ce me femble , ce que veut faire 
enrendre cerre impucacion , Jl afFetlée , 
d'indépendance de toute Jurijd'uùon 
civile & criminelle. Ces expreffions le- 
roienr capables d'en impofet j n\ais je 
foutiens qti3 cette prétendue indépen- 
dance de h puiiThnce fcculiere , «e la, 
parc des Jéfiiires , eft la plus folle des 
chimères ; elle n'efl ni dans leurs fen- 
timens , ni dans leur conduire , ni en 
leur pouvoir : les loix m'ont cite, m'ont 
appelle à votre Tribunal^ fournis à 
tous les ordres qui en font émanés , 
j'ai comparu , je comparois encore 
pour la troiGemc fois, concluez vous- "* 

même, Se jugez. 

ïv 
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puiS^.I'' ^^^^^ comment juftifier nn Inftunc 
niit^c du te- ^^^ ^'lit de l'on GcntTal un dcfpote , 
BcMi. q,^,^ compte autant d'efrlaves que de 

fujets , dont raiitoïké uns oornes 
pn-fenre aux efprits les moins préve- 
nus quelque chofe de iiaftrtiux, qu'on 
n'y peut t:ius réflexion /ans horreur, 
& f.ins révolter rhurnanité? Pour prou- 
ver ce (icfpotifme affreux, on donne 
au Générai , dans le requifuoire , un 
pouvoir avbitraire fur les Loix &: Conf- 
tirucions de la Société , fur les biens , 
les peiTonnss. Réduifons les chofcs à 
leur Julie valeur, & Ton verra s'il y a 
lieu de tant s'effaroUcKer. 

Le premier reproche fait au Général, 
regaraelepouvoirqu'iladeclungeries 
Loix & les Conftiumonsde la Société : 
qu'on fade attention au tems où certe 
Bul le fut accordé'^ par Paul 1 ! I , & ce 
reproche celîera. Voici , Ale/lieurs , 
comment s'expiime cerre Bulle. 

•< Nos igitiir ad eoruradeni Ignatii 
« Pr^Epofiti &: Sociorum viam piam 
» atiendentes , eifdem l^natio Pra?po- 

!i fito & Saciis quod quotlibec 

j> fidèles fub certis Conftitutronibus, 
jïper ipHim Societateni fatèis, iëu in 

» pofterum fiiciendis quotqnot 

» fuerint t zà Socisi&tem hu) us modi 
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u rmerèa(imuterepon.inr... tenore prae- 
j5 feiidum conceimimiis. Acqitôd quif- 
M Clinique inter eos Confticutiones par- 
ïj ticularcs , quas ad Societatis liujiis 
» modi finem, & Jefu CKrifti Domini 
3» noitri gtoriam.ac proximi utiliracem 
j) confonnesefTe juciicaverinrconderc;, 
« &c tàm îijclenùs fadtas, qudm iji poi^ 
H terum facienclas ConlHcutioiies ipfas 
1» juxtà locorum , tenipocum ac rcrmn 
)) qualitatem Se varietacemmutare, al- 
jj teraie feu intocum cairarcôf alias de 
>j novo condere poilint &c valeant. Qn.'B 
)■ poftqunm mutacx , alteracre feu de 
n nov'o conditx tuermr, ej ipfo apoflo- 
)> licâ autorkate confirmata; cenfean- 
j) riir », 

Qu'on juge fans prévention. Cette 
Bville regarde-t-clie le General , quel 
qu'il foie ? Ne s'agit-il pas uniquemenc 
de Saint Ignace & de fes Compagnons? 
hifdcm Ignaiio Pr4tpo(ico& Sociis. Pour 
que i'.iccL]facion eût quelque force , il 
faudroiî que par cette Bulle il fut ac- 
cordé , non-fculenient au Tondaceuv 3c 
à fes Compagnons, mais encore à Us 
Succeffëurs , 1 autorité de changer ou 
de cafTer , félon Jeiirs volontés , les 
Cooftitutions. O: rien de femblable 
ne ie ^t dans ccite Bulle. On a dune 
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tort d'atcclbuet aux Généraux de la 
Compagnie ce qui n'eft imiquemeni ac- 
cord lî qu'a S. 1 g 17 ace & à fes neut Com- 
pagnons ; la Socié[é ne faifoit alors 
Îjue de naîcre. Son état n'étant pas fixe, 
es loix ne dévoient pas ctre perma- 
nentes : ii étoit donc nécellâire d'ac- 
corder !e pouvoir de faire de nouvelles 
loix, de les changer, de les altérer, 
jufqu'à ce qu'elle eût pris une confif- 
lance. En 1^91, Grégoire XIV, 
voyant que la Société étoit folidement 
établie , donna à la Société toute Tim- 
niutabilué, & depuis ce tems-là l'on 
ne pjut révoquer en doute la ftabilitc 
de nos Conllicutions. 

Le fécond reproche regarde le tempo- 
rel. On devroit s'attendre ici à voit le 
Général de laSociété engloutir, en maî- 
tre abfolu & impérieux , tous les biens 
de laCompagnie , en difpofer à (on gré, 
& s'en fcrvir pour contenter fon ava- 
rice , fon ambition j fes pallions , pouc 
clevet fa fortune , & fe frayer un che- 
min aux plus grands honneurs. Point 
du tout , Me lueurs , le Général des 
Jéfuites eft, félon l'aveu de tout le 
monde, de tous les Généraux qui font 
à Rome , le phis modelle d>ins fon 
train, & celui qui a le moins de fuite: 
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ic comment feroic-il aiurcment? Il ne 
peut difpofcr de rien à fou profit, i 
fon avantage j & s'il le faifoit, ta 
Société a le pouvoir de le dcpofer , de 
le renvoyer même avec ignominie , 
comme le dernier des fujets de la Com- 
pagnie. A ces traits reconnoît on undef- 
pote, un majtreabfohi , impérieux j Se 
n'ed-ce pas en vouloir imporef à l'u- 
nivers , que de débiter ferieufement 
ce qu'on rrouve répandu à ce fujet dans 
mille écrits injurieux qui inondent 
routes les parties du monde ? 

11 eft vrai néanmoins que, fuîvant 
nos Con/litutioiis , il a le pouvoir de 

failèr routes fortes de contrats pour 
utilité des Maifons & Co 11 erres; mais 
il n'en peut faire lucun en la faveur. 
Il ne lui eft pas permis de rien aliéner 
dans la Congrégation générale. h'Ji 
kcm pênes Prapojùum GencraL'm omnîs 
facukas agendi quofvh convaclus, . . In 
eorumâern ( Domorum & CoUegiorum 
Socieiatis ) unluaiem & bonum. .... 
alienare aincm , . . , fine gêner ati ejiis 
CoagregadonCj Pr<î,poJitui Gêner alis non 
pote r il. 

Quant au droit fingulier&r contraire 
à tout dvoit naturel &: civil , & à la 
liiretc des contrats , de difpofer des 
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biens qui autolent pu être donnés à 1i 
Suciccé, fans avoir cg.iid à ladernier^ 
volonté dsî telHteurs : uhinùs tefi^t-j- 
rum voitiiiiaubtts non ol'jl-inzibus. Ces 
dernicïes paroles ouï feules frappe druis 
le texte ; rapporrons le tout entier ; 
aiHonc-eJIes Ja mttms force? 

Pojfuni PrAfoJiius Gêner alis ac Pro' 
vinciaiis ^ pio uigentibus necejfuatt^ 
bus & evïdintibiis uùiUatïbus Domo' 
rnm^ Collegïorum^ & locorum Societaris 
vefiderc, alienare aç permutare qu^libit 
bona immobitia j ac eùam ultra trien.' 
num heure ^ uhinils tejlaiorum volun- 
taàhusnon objlantibus ^ dummoda id in 
prAdiclorum tniVaatem adere digncfij.' 
tuf , hrJ:itâ dil/gcnti information^ à 
duohun iiiiL tribus bonis vîris locorum 
in cjii'rhiis bona. conftfiuni ftiper quo non 
modo corumj fei Pr&pojid Gêner aUs 
ac Provi/uialium prudcnda rerjuiriiur 
& confàenda oncratur. FacuUas hdc 
in iis cajîhiis , in quibus cenjeaiitr com- 
muiaiio idÙTtarum voktntauim non re- 
firvata. Pomijid erh^filnm pênes Prd- 
pofi-um Gencralcm^ ncmijl rarijfimè eâ 
mhiir f 6" extra Fiiro'-'cun in altenatio- 
nibns permiffis. Comp. Priv, verbo , 
Alitnaûo. 

Qu'a donc ce texte de C fmgulier. 



de fi contraire à tout drok naturel & 

civil , à la ftireté des contrats? Ne voie- 
on pas tous les jours dans le D-irreau 
Jes Magiftrats clianger ou amvullei les 
difpofitions & les volonrés des tcfta- 
ceurs , félon qu'elles font avantageufes 
ou picfjiidiciablcs a l'Erjt, à b Patrie , 
aiiï particuliers ? Ce pouvoir aurefte 
peur- il erre npporcé en preuve du def- 
potifnie du Géfiéral ? Ce n'eft pas à 
lui feul , mais encore aux Provinciaux 
t^u'tl eft accordé : & encore daios quel 
cas ? Dans une néceflîtc urgente , à 
raifon d'une évidente uciliic ^ après 
qu'une information exacte a été faite 
fur le rapport de deux ou trois hommes 
de probité, rendus dans les lieux où 
font les biens ; & pour que tour fe 
palTe félon les règles de l'équité , on 
exige toure la prudence noUible , on en 
charge la confcieuccdu Général & des 
Piovindatix j preuve infaillible que 
notre InftiriiC regarda tomme luie 
chofe facrce , de touciiei aux dernières 
volontés des teftarcurs, s'il n'y avoir 
pas un befoin pt>;lTant , & une évidente 
utlhtc .* pro urgenàhiis neccffitaiilus 
& evidcmil'us miîhanhus. On ne doit 
fe fetvir de ce privilège que très-rare- 
jnçnt rarijfunè j ou oe doit s'en fervir 



que hors i Europe , extra Europam , & 
dans les aliénations qui font permifes, 
in alidnaiionibus pomijjis. Toutes Cfis 
réferves, ces reftricbions fi judicieuics 
ionc-elles l'ouvra^re du fanaàfitie? 

L'autoriEcduGéncraln'eftpasmoiiis 
abfulue fur les perfbnnes que fur les 
biens. Dèslenioinenr'^u'il aéré élu, dit 
M. le Proctueur Général , il peut exer- 
cer une pleine Se entière jutifdicitiorL 
fur tous ceux qui font fournis A Ton 
obciirauce , en quelque lieux qu'ils 
forent , même fur les Exempts , même 
fur ceux qui ont dcsjaculiésqufkon.juis. 
Pré ren droit- on par-U jeccer qiielqLics 
foiipçons fur notre fidélité aux Souve- 
rains & aux m.iximes du Royaume ? 
J'ai déjà prouvé que nous étions fujets 
iïdeles & fournis. J'.TJoute à ce que j'ai 
déjà rapporté , un feul trait capable 
d'impofer lilence à cous ceux qui pou- 
droient nous noircir dans re/}>rit du 
Public. 

Perfonne n'ignore à qu'elle épreuve 
notre fidélité fu: mife en iiîSi , lorf- 
qu'on nous adrelTa en France les Brefe 
au Pape , concernant la Régale , ayec 
ordre de Sa Sainterc , & denotre Géné- 
ral , de les dirtribuer. Lachoie ctoit 
délicate, le pas glill'autj tout étoic i 
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aaindre. D'un côte un Pape qui or- 
donne , im deTpete , comme on nous 
rejsréfence noii:c Gcncial , qui com- 
maudc ; cîc l'autre un Prince, un Roi, 
à qui nous avons jaré fidclité : aag'jf- 
ils undii^ue. Quel fut notre parti? Con- 
noilfant /urtja'où sctend 1 obeilTânce 
due au Paps Se au Général , & ce que 
nous devons à nciti:e Prince, nous aà- 
pofàiiies ces Brefs entre les mains des 
M,igt{ttats. A cette occafion , on fait les 
éloges que firent de nous les Parlemens 
de Paris & de Toivloufe. Mon (leur Mémoitei 
de Novion , Premier Préiident, dit aux tomi: A,,v^iii 
Jé/iiJtes qui s ctoient rendus au Palais ^m- 
le io Juin , que c'éroit un bonheur que 
le paquet fût tombe en des mains aulll 
retenues ; qu'on ne furprenoit point 
leurfageiîe, & quon ne corrompoic 
point leur fidclité. M, Talon, Avocat ftid. pïfe^ 
Général, dit qu'on n'avoir point à fe ''''' 
plaindre de la conduite des Jéfuites, 
bien juftifîés par les reproches qu'ils 
avoient reçus dans le billet écrit au 
nom du Pape St dans la lettre da 
Général. 

M. de Pins , Avocat Général du 
Parlement de Touloufê , dans fon re- 
quifitoire du 7 Juillet itfSi : " Nous 
w fommes perfuadcs , difoic cec illultrc 






3> MagiClrat , que fans manquer a.u ref- 
j> peci qu'ils doivent au Siinc Siège, les 
3» Jéfiiires ont toujours eu une fiLlcUrc 
i> inébranlable pour le fervice du Roi 
n&c de r£tar». Voilà des faits, Mef- 
/îeurs , qui prouvenc invintiblemenc 
que l'obciiTànce que ies Jéfuires doi- 
vent à leur Général , ôc dont ils ne ie 
départiront jamais , ne Ees engagera, 
janxais non plus à rien faire , à rien 
entreprendre de contraire à la foumif- 
fion, i la fidélité qu'ils ont jurées à leur 
Souverain, &; plut à Dieu que tous 
fes Sujets lui fuirejit aulli fidèles que 
les Jéiiures l 

Le Glanerai a droit d'envoyer les 
Membres de la Société par- tout ou il 
lui plaît i même che'{ les Infidèles j les 
rappelldr , même transférer ailleurs ceux 
qui auraient été envoyés dans un lieu 
par le Saim Siège dans un tems limité. 
Ce font les termes du requifirotre. 

Que peut trouver, M. le Procureur 
Général de révoltant dans un pareil 
pouvoir ? Lcî Jéfuites Profis ne fonr- 
ils pas VŒU de fe confacrer aux MiA 
fions , Se de voler paKrouroii Ja gloire 
de Dieu , & le ix\\xz des aines les ap- 
pellent? Ecoutons ce que dicie Centu- 
lion dans l'Evangile, & iniiruifons- 
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nous. Homo fitm J'ub poteflate conjlim' 
tus , habcns Jub me milites. D'ico huic t 
vade à- vadit; & alto : veni ^ S'vcnh. Cet 
homme difoic à ceux qui lui (■toient 
fournis ce qu'il jugeoit à propos : il 
difbit à. l'tm, allez en cet lieu, en tel 
porte, 6c ii partuir ; à l'autre, venez 
ici, & i[ venoit. Pourquoi refufer â 
nn Général d'Ordre un privilège que 
l'Evangile même accorde a un Officier 
qui commandoit cent hommes ? Pour- 
quoi ce Général , qui nous tient la 
place de Dieu , n'auroit-il pas le pou- 
voir d'envoyer & de rappeller , de 
transférer dans un lieu, & d'en retirer, 
pour de bonnes raifonsdes Sujets , fur- 
tout quand il n'y a pas un tems limité 
par le Saint Siège , qui eft cenfé alors 
s'en rapporter à la prudence du Général. 
Si cène ibnt pas-ia de pures chicannes, 
jamais il n'y en eut, &: jamais il n'y en 
aura. 

Anmn mem^^re * , /ans te confenie- Reijulfîtoixc, 

*(], jî-iiu Cump^-ndiura, vtfbo, Extmpt:o, 
Nulles ex R.e!i^;i<>lis , Tub obcdicnttii Socictiliis de 
gcncibus, à quiburvis , ijoiciiJin]tie cccUiljllici vel 
fjculjii dignitate feu aucuricaie liingonribus , exiira (i 
CacdinaJesiîni: vcl l'atriareJn , Siuoii coniniunitatei , 
cipiTula , aut offTcii liirecfec piavicicii tnqutlîtorej 
acComtniiraiii.vcl Juiiices , Uni ipftysodicii , tjuim 
Oïdiuarii , vel Dtlsgati att quodvis mumn , otlitiiiin 
vel exertUiuin ttl»m in dtteilum aliûnmi , abrquc 
txpreirb lui Supcrioris cQnfenlu , ac eii.im mandaro, 
acfiiji Yd iog,i fOKÛ. O'rfgeriui XIU , pagt iji- 
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fmnt du Général j ne peut ttre promu a 
aucune dignité ecclèfiajliqtie ; & lorf- 
qu'ih y ont été élevés^ ils demeurent 
toujours fournis àjhi autorité & à fa 
correcîion. 
U phrife Tout cc qiii L'ft aniioncc dajis cette 
riv^TI"!" réflexion, efl: abfolumcDr faux, i ^ Le 
pat moi.Grcf. Jeiuite Hrores renonce p.ir vocii a toute 
l'rcou?"'Jn'^'8""^ ecclélîafbique , &: il ne peut en 
vtrtadjiAr- accepter que pat un pvccepce, fons 
f^'iV**" '*neine de péché mortel, de Li part du 
/î^itBaurdln^^oLiverain l\->ntire, qui elt le loul qui 
ïvccpjtapht.puKre l'y obli;^er. Jugez p.ir-U de la 
prcteiidae ambition des Jcfuites , û 
ton relevée dans le requilîtoire. Le 
conientemsnt de notre General n'eft 
donc point nécelFaire, i°. Vw Jéuute , 
devenu Evcque, n'a plus de Supéf leur 
dnns U Compagnie. 11 n'eft donc plus 
fournis à l'aïuoritcdu General, &: en- 
core moins à fa corre<fl:ion \ &c j1 ne 
promet de fuivre {es confeils que lorf- 
u'ii les trouvera meilleurs que les 
lenç : confiais vero hu/nfmodi ita _, me 
palit'irum femper e£e promitto ^ fi ea. 
meliora ejje <juàm i^iu mibi in mentent 
venerint /udicdho. Or j'en appeJIe , 
Mâllieurs, à vous-mêmes ^ qui s'eft 
jamais imaginé, fur tout quand il eft 
en place , que les autres penfoien: 
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mieux que lui. Ciiez m'en un exemple; 
Et erk m'iki magnus j4 polio. 

Enfin ^t" Générûl d^s Jéfitiies a droit 
dd renvoyer à tcui âge ^ en tout tems ^ 
ceux qui ont éié admis dans la Société; 
qu'tlle barda) te ! Vit on jamais rien de 
fins coniraire d fciinité, au drok nacu^ 
rel dfs i^ens j à la réciprocité dex con- 
traîs ? Grands mots , phrafes cblouif- 
fantes , ma.is aprcs tour , ce ne font que 
des ^ilirafes S-z des mots. 

Il faut diftinguec , Mcffieurs , deux 
forces de perfonnes que le Général peuc 
renvoyer de la Compagnie. i°, C«ux 
q[U n'ont faits que des vœux fîinpies. 
i". Ceux qui, comme on dit ordinal-' 
rement, t>nt fiiir leurs derniers vœux, 
pour l'îs premiers , il n'y a rien de con- 
traire à l'cquité & au droit naturel des 
gens, puifqn'cnentrantilsfoiuiiiftiuits 
qu'ils peuvent farcir s'ils ontdcs raiious 
IcgitLniâS j &£. qu'on peut les renvoyer ^ 
s'ils ne vivent pas fcîon leur état. 

Or n'y a-t-il pas en cela une réci- 
procité de contrats? Que nous dit notre 
Infrittir U-delTus ? Que les Supérieurs 
foienc pJus difficiles i renvoyer les 
Su jets q«'à [es recevoir ; & que dans 
le saids renvoi, ils y procèdent, felor^ 
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non faciles ejjfè ad admhundum , its. 
neque addimiucndnm^ imb minus topor- 
tet j fed niautùa omninb £■ coriJîd^raLè 
in Domino pr ocedendum ejl- , . . Cau~ 
Jas eas qii£ ad aliquem dlniinendum fuf- 
ficiant pcndt:rare coram Domino de- 
bebit prudens clmritas Stiperiaris. Qu'on 
eft éloigne tl 'exercer un pouvoir bar- 
bare , quand on ne con fuite que la 
charité , la prudence'. Qu'on interroge 
ceux qui lont fovtis d'eux-mcmes pour 
de JQfîes raifons , &: ceux qu'on a ren- 
voyés malgré eux ; les uns vous répon- 
dront 5 nous l'avons bien vonlu j les 
autres, nous l'avons mérite. Vous n'en 
trouverez aucun qui vous àiÇc que le 
défaut de famé , la médiocrité des 
talens foit une jufte raifon pour ren- 
voyer lui Sujet. L'inftituc eft formel 
H-defflis : è" mtdfo magis Ji cum famts 
zngreffus j liera j m ohfei^ùo Societath 
in a^'-'uiidinim incida j tune enim _, fi 
ipfcmet conuniiis non ejjht j jujlum non 
foret hâcfolâ canfâ k Socictatc dimitii^ 

Après cela peut-on accufer le Géné- 
ral d'exercer une autorité abfolue Se 
(ans bornes fur ceux qui lui font 
fournis? 

Nous pouvons avouer ici , ce qui 
eft vrai» que le Génécal a droit de 
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renvoyer lesProfès, c'eft-i^dire , ceux 
qui on fait leurs derniers vœux j mais 
iTous pouvons ajouter en même tems 
qu'il n'ufe jamais de ce droit , & qu'il 
n en peut uferque pour des raifon^î très- 
graves , Se non , comme on l'avance , 
fans raifon. Eh pourquoi lui difpiter 
un droit accorde à J 'Ordre de Saint 
Benoît, êc qui croit autrefois commun 
à tous les Ordres Religieux ? S'eft-il 
jamais fervi de ce droit ? On m'ap- 
portera peut-être l'exemple de Maim- 
bourg j mais ce fut le Pape qui , pour 
des raifons que tout le monde Jait, 
i'obligea de /ortir de chez nous. Mais 
fiipooCons qu'il s'en fetve , mcine fou- 
veiu j qu'ace dro:r, ce pouvoir de con- 
traire au droit naturel ? Sur ce principe 
il faudroit donc condamner ce que 
font les Rois , les Princes , à 1 égard 
des foldats, du militaire ? Le foldac 
s'engage à fou Souverain liins que le 
Souverain lui foit lié : le foldat ne 
peut, fans tifquer fa vie, quitter fon. 
régiment. Se cependant le Prince le 
renvoyé quand bon lui fcmble j au heu 
que le <jénérai des Jcfuites ne peut 
renvoyer le Profes que pour des fautes 
conlidérables, quiferoient puni s dans 
p! ufieurs Corps Religieux par des pei- 
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nés d'autant plus dures qu'elles fçroient 
perpétuelles. Le renvoi chez nous efl: 
ce qu'il y a [le plus aifrcux j un mau- 
vais Sujet ell capable de corrompre le 
Corps le plus fjintj on le renvoie qn:ind 
il eft connu ponr tel j Se je fuis fur- 
pris qu'oji nous falTè un crime aujour- 
d'Inn' de ce qui tournoie autrefois i 
notre gloire, o tempera ! o mores! 
^ t,éponCe k M M S voîci le point efleniiel , le 
avetcîer" "'"""î capital , le cri général conti-e les 
jL'Iuitcs ; ces bons Pères obéitTent â 
leur Général , 6c leur obéiiTànre eft 
ij une obéiiTance aveugle. LifoRs le texte, 

t nous y trouverons .• cdcâ quâdam ahe- 

d'wnlâj ce qui lignifie une obciJîânre 
comme aveugle, ou prefque aveugle , 
mais qui no dit pas une oDéillance en- 
tièrement , totalement avewgle. N'im- 
porte , prenons cette espi'elTion dans 
le fêns le plus étroit, le plus rigide. 
Arrctons-nous, 'îv l'on veut, à !a lettre 
qui eue, & non à refprit qui vivifie? 
Que s'en fuit- il de-la ? Que veulent 
dire tes termes de cadavre , de bâton 
entre le; mains d'un vieillard, termes 
qu'on fait fonner li haut , termes qu'on 
çmploie pour étourdir Jes gens peu au 
fait des maximes des Samts. Ce ne 
iofiç Q^vi des figures faxiûUeres aux écri- 
vain» 



yains afcéuiques , & qui ne fçauroienç 
îiiduiTe en erreur. Ce cadavre, qui 

vous révolte tant, s'il venoît à s'ani- 
mer 5 s'il croit facile de vous le faire 
pacoître vivant, quediriez-vous? Que 
pen feriez- vous ? Rien cependant da 
plus facile. Ce niiracJc eft réfeivé aux 
Confli[urtoiis, à l'Inflitut des Jcfiiites. 
En plus d'un endroit, &: fur-cour dans 
la ïlettre de Saint Ignace fur l'obcil- 
fance , nombre i <? , ces mcmes Conf- 
ricutions hu donnent le pouvoir & le 
droit de parlée , de s'expliquer , de 
faire connoîrre ihs fcnrimcns. Il lui 
vient lin ordre oe fon Général ; lî ia 
iàntc 5 ou quelqu'àutreraifon légitime, 
BC lui permettent pas de s 'y conformer j 
il remontre , il reprc fente , il expofe fes 
motifs , on y aéeard, on ne lui comman- 
de que ce qui eft proportionne à {es for- 
ces : nec tamen idcirco veLamini , Jï quid 
forte vohis occurratàSuperiorîsfeniemrâ 
diverfum , id^ue vobis ( confidto fitpyli- 
cher Domino ) , expcnaidum rideatur 
quotninus id ad Superiorem re ferre pqf- 
fais. 

Ces exprefïïons, ainfi modifiées, 
qu'onc-elle d'extraordinaire ? Loin de 
révolter, Mefîicurs , ne devroieni-elles 
pas cdiher ? Les condamner, vouloir 

G 
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les ralre pafT'erpoiir le comble du fana- 
tifme ,"n'eft-ce pas d'un ieul coup vou- 
loir ri^nverfei' les inaximci de cous les 
Foitdaceuirs d'Ordres , donner le dé- 
menti à tous les Pères de la vie fpiri- 
ruelleqiri ontfervi do tiiodeles à notre 
laine tondaceur? Tous lesSiinrs, tous 
les Ordres Religieux ouc-ilî donc voulu 
ée.tbUi un defpotifmc tyrannic|ue dans 
tes fnpéiieucs , Se téduire levits infc- 
ritiurs A La condirion d'efclaves? Cen- 
furer cette obéiirance , n'eft-ce pas 
introduire la plus atFreufe infubotdi- 
niJtio;!? Avec ces prinàpes un iilsobéi'. 
r oit- il à l'on père ? Un Tu jet telpecte- 
roit-il les loix du Souverain ? Quel 
détordre dans une armce , iî chaque 
loldat avoit droit d'examiner (i les 
ordres de foa Général fon*; j uftes ! J'en 
appelle à vos lumières , Meilleurs : 
faites donc un crime à un Religieux 
d'obéir à fon Supérieur, ccccâ quâdam 
oùedkntiâ ; c'eft ouvrir \x porte avis 
murmures, aux diirendons, aux caba- 
les , aux inccigues , qui toi ou tard en- 
îraîneroiei^it la licence la plus effrénée. 
Ouvrons la Règle de Saint Benoît, 
que din-elle ? ^lle exige qu'on exé- 
cuté ce quv eft commandé , tans délai, 
fins inquigcude, fans raurmute, uns 



'4T 
tiédeur , ^ fans nulle parollc , qui 
marque ou' on ne veur pas le foumectre. 
Saint Bernard difoit à les Religieux ; 
fî nous difciirons , h nous jugeons, en 
en cela même nous n'obcillons pas à 
l'ordre que nous avons reçu tjî difcu- 
trmtis j Jîdijudkamus j &'iri hoc quidcm 
précepte non chedimus- Saine liazile 
donne cette inftruÛion à tous ceux qui 
vivent dan<! le cloître : laiffez au Supé- 
rieur tout le rifque de fe tromper dans 
fon jugement, de judicii periculo pror- 
fus illum ejji foUicimm fiiùto qui hripe- 
raf. Saiiîc Jean Climaque dcHniî l'o- 
•béilTànce , le tombeau de la vol on ré. 
Saint Thomas décide qu'un iiiférieuc 
ne doit pas juger d'après fes lumières, 
fl une chofe eft pollible \ mais il doit 
en chaque chofe s'en tenir au jugement 
de fon Supérieur : an aliquidjit pcjjl- 
bUifuhdkur jnoiidehetftio judicio défi- 
nira j fid in unoquoque judiâa Supe- 
rioris fiare. Tous ces Saints, tous ces 
fondateurs vouloient - ils faire autant 
de fanatiques que de Religieux ? Ib 
ont dit ce qu'a dit Saint Jçnace ; les 
termes font difFérens , mais Ja chofe 
eft la même. Y auroit-il dans le fanc- 
tuaire de la indice poids & poids, 
mefure & mefure? 

G ij 



A'uîfî CCS exprellnons ti^ada,vre, de 
Uâton dans la main d'un Wcji^rcl , ne 
doivenî pjs vous alaimcx i^S bacon 
lie fe remuera, pas , il cellera imuiobii^ , 
sil s'agit d'une cliofe coiitiaire à la, 
loi de DJCLî- Obcttr^a-nous, dk Ja 
Hei^le , mais lociquVin ne vous com- 
mandita vieti de concraii'c à U loi, ul-i.- 
mmen Dio comfarianvn pruidpk homo, 
Que ceux qui n'ont aucun gouc pout les, 
thùies IpuitucUes s'en aiaî:i-ni,'nt, je 
n'en fuis pas furpria , Saint Paul l'avoi: 
prédit ; ammalh bomo noi\ perdpit ea 
quî.funi fpirhùs Dei, 

Mais voir Jefus-Chriltdans le Supc-,. 
riéiiu j obcic au Supcrieur comme i 
3ei'us-CUïUl mcme \ ie pctfnadei", 
quand le Supérieur comvyandc, qu'on 
«rît gouverné par la Dvvinç Providence :. 
n'eibce pas une efpete d'idùlàrrie ? Si, 
c'eiî an crime, ce n'eil pas Saine Ignace» 
ce n'ell pas l'Inilitur qui y a conduit 
ks Jciuices \ c'cll Sainç Paul qui y a 
entraîné tous les Chrétiens , puifgu'il- 
a ordonné à cous les hdçles d obcir i 
leur maître temporel couîipç à Jetas-, 
Chrjft mcme : ohedke Démunis cox- 
fialibus.. . JkittChnjlo, Saint Ignace 
n'a tait qu'emprunter les paroles de 
j'Apotce ; condamn.e.ï Vu.n.j Ç'# çon- 
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kiamner Vaurre ; 6c appeller coriiific 
xVabns de l'obéiffnnce qu'exige Snint 
Ignace de fes enians , c'ed appeller 
comme d'abus de l'Epitte tie l'Apôtre 
<{es Nations, 

Je fitiis , Meilleurs, 8c en Kniffant, 

■qn'il me foit permis de cirer en notre 

faveur un rcnioign-ige bien refpeita-^ 

ble. C'èft celui de notre Saine Père le 

Pape Clément XIU. affis aujouid'hiii 

fur la cbaite de Saint Pierre. Voici 

comme il s'exprime dans fon Bref , 

du 9 Juin \j6i, adreffé à Sa Majeftc; 

«• Nous déplorons, avec la plus vive 

» douleur . l'ancantilTèment de cecOr- 

3> dre ( des Jcfiiices .), qu'on eft fur le 

j) poini: d'exécuter dans les Etats de 

j> Votre Majellé , où ces Religieux 

sî s'emploient li utilement à l'éducation 

» de la jeunelîê , à. l'cnfeignement de 

ïT la iaine doctrine , & à tous les actes 

3t de piéré qui cultivent Se noutriJient 

i> la foi ». 

Que peut on dire de plus ? mais finiC' 
fons j j'ai démontré évidetiiment que 
nous avons dans ces Ifles une confif- 
tance ; qu'on ne doit pas nons faire un 
crime de nos priv ileges , auxquels nous 
ivcns taïic de fois renoncé y que notrs 
Jnlli-cut jlomde conduire aujanarifine^ 

G iij 
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n'eft propre qu'à infpirer la vertu 8c à 
faire des Saints ; qu'un Concile ^éné- 
rai l'appelle /j/cu a: ; que dix-neuf Papes 
l'ont approuvé ; que le Clergé de 
France , les plus grands génies l'ont 
honoré de leurs éloges , Se qu'ils l'ont 
admiré ; qu'il n'a été compofé que 
d'après les Règles des fondateurs des 
autres Ordes Relij^ieux. Oferois - je 
me flatter, après des preuves fi fatif- 
faifantcs , d'avoir fatt quelqu'impvef- 
Jïon fur vos efprits ? Quelle cosifoLitioii 
pour nous fi nous pouvions efpérer que 
•vous prenez paît a nos malheurs, que 
vous y ctes feniîbles , que vous en êtes 
touches î mais que dis-je ? La droiture 
de vos atnes, la pureté de vos inten- 
tions, nous eft allez connue. Les bon- 
tés dont vous nous avez toujours hono- 
rés nous font un fur garant que nous 
trouverons toujours dans vous une puif- 
faute p'roreûion , qui diiîîpera , qui 
confondra même nos ennemis , qui 
nous foutiendra contre tous les efforts, 
qui fera valoir nos droiis , & nous y 
maintiendra. Nous ne celferons d'éle- 
ver les mains au ciel , nous le conjure- 
rons de conièrver d« tères fi chères 
à l'Etat pour fervir d notre fiecle de 
legle Se de modèle , fie pour ctre à 
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jamais Tatimiration de la poîliérui;. A 
la Martinique, ce 8 Odtobre ty*'?, 
jifné L. N. Pritrel, Préfec , Mif- 
honiiaire ÂpofVoliqiie , &: SiipéneuÊ 
général des Millions des Jéfuites. 

Extrait des rt^ifîres du Confcil Supé^ 
ri fur de îa Martinique. 

Du S Oâobre 17*?}. 

Ce jouv le Procureur Général du 

Roi a requis , qu'eu confcciuencc de 
l'Arrci: du 28 Septembre, qui reçoit 
fou appel cnuime d'abus des Staturs Se 
Conilirucions de la Société des foi- 
di/àiis Jéruires, tV lui permet d'inti- 
mer fur icelui le l'rere PretreJ , Supt- 
ricur dt; dire Mi/lion , à ce joiird'imi , 
ledit Arrct à lui figndié le 29 dudit 
mois de Septembre •, il plût à la Coût 
faire appelier la Caufe à la Barre de la 
Cour par l'IIuiilicr dç fervicc ; ce qui 
ayant été fait, ie Procureur Général 
fluroit porte la parole, & pris fes con- 
clu fions \ fur quoi ledit Frère Pretrel 
comparoiffai\tcn perfomie àrauditnce, 
aurojt fait lecture d'un écrit en forme 
de plaidoyer i3.\i% aucunes conclu/îons \ 
après quoi la Cour le lui aiuoit fait 
laifTer fur le Bureau , & fait lever Tau- 
diencê •, le Procureur Général retiré r 
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La Cour a, ordonné 5c ordonne 

ique routes les pièces du procès doni il 
s'agit, tant Air l'oppoilcion du Procu- 
reur Général du Roi à. récablilleménc 
defdiis foi-difans Jcloices en ccrre IHe, 
que fur l'appel comme d'abus de leur 
Conftirutioris, ièronrremires ;i Meffire 
Faure , Con/êiller , que ia Cour a 
nommé Commidivire pour faire le 
tappoït du lout i Mardi prochain , 
I 8 du prélent mois, jour auquel la Cour 
s'alTemblera pour Être défiriitivemenc 
fait droit fur les contlufionsdudic Pro- 
cureur Général, ainli qu'il appartiendra. 
■Fait au Confeil Supérieur de la Mar- 
tinique, le a Octobre 176^. 

Signé j BocRCiK. 

18 oaobte Extrait des regifires du Confeil Supé". 
rieur de la Martinique. 

Entre le Procureur Général du Roi 
en la Cour , agifîânt de fon office , 
Fïemaudeur à roppofition ;l l'établif- 
iement de Ja Société des loi-difans de 
la Compagnie de Jefus, bc appellanc 
comme d'abus de leurs Conftîtucions , 
d'une parc. 

Et Frère Prettel, Supérietir de ladite 
Société, ranr pour ïuï que pour fes 
Religieux , Défendeur à ladite oppa- 
fïtioiij & imimé foi ledit appela d'autfs 
part. 



Ai têt dffi- 

oiuf. 



Vu par 11 Cour , excraordinairemenc 
aCembiée en ce Bourg de Saint- Pierre, 
l'Arrct intervenu le 1 9 Septembre der- 
nier fur la remontrance uudic Proca- 
leur General, par lequel oui M=. Faure, 
Confeiller, en fou rapport, il aiiroit 
étt" donne acte audit Procureur GéiJt-rai 
de J'oppofîtion par lui formée à 1 eta- 
blitTement faic en cetce Kle par les 
Prêtres Se Ecoliers foi-dilans Jeliiites j 
lui permet de t^ite intimet en la Coût 
fnr ladite oppofition le Supérieur de 
leur Maifon , avec injondtion à Un de 
remettre, dans trois jours de la fignihca- 
fion dudir Arrêt, encre les mains dn 
' Procureur Gciicral, toutes Bulles (Sl Lec- 
tres-Patcnçes, fiaucunes iIsavoienc,de 
leurccabruTemënten cette lHa , enfem- 
ble un exemplaire des Conftiturious de 
ladite Société , & notarumenrde 1 cdi- 
don d'icclle , faite à Prague eu l'année 
lyîy, pour être par ledit Procureur 
Général rendu compte à la Coiu du 
rout le 1 9 dudltmoU. Et attendu la ma- 
tière & limpouance de l'affaire , qui 
ji'étoic fuiceptible, ni de langueur, ni 
de retardement, & qui exigeoir, aa 
contraire, une inltruclion fujvie, naU 
interrompre:, &: la pi a s prompte qu'il 
itroit pollible ^ \a Gour ., uns tirer & 



conféquence , ni fans entendre déroger 
à Fordre du Roi , concernant la tenue 
de fes féiinces , lequel ordre n 'croit 
relatif: qu'aux féances réglées & ordi- 
naires j auroir ordonne qu'audit jour, 
a (? dudit mois de Septembre , elle s'af- 
iembleroic cxcraordinairenient au Pa- 
lais Royal de ce Bourg pour y en- 
tendre le compte qui lui feroit rendu 
par ledit Procureur Général defdites 
Bulles , Lettres-Patentes , & Conftitu- 
ti>nsde la Société; auquel jour le Supé- 
rieur de la Million des {"oi-difans Jélui- 
tes feroit affigné , aufli à la diligence 
dudit Procureur Généra!,pourrépondre 
& défendre à l'oppofition par lui for- 
mée à leur établiirement, & que la 
Cour refteroit extraordinaitement af- 
fembléc , & fans difcontinuation audit 
BoLirgde Saint-Pierre, pendant tout le 
cours de ririflruclion de l'affaire, S€ 
jufqu i ce qu'il y ait été par elle défî- 
ïiitivement ftarué , ainfï qu'il appat- 
tîendroit. Ledit Arrêt, ainfi que la, 
remontrance dudit Procureur Général, 
fignifié à fa Rcqucte, & le lendemain 
lo dudit moisde Sepreiiibre, au Frère 
Preirel , Supérieur de ladire Million en 
leur Mailon conventuelle, fife en ce 
Bourg , £c en parlant à fa perfonnc , par 



Joyaux, HuiilîcT cle la Cour, nvec 
ioinniation J obéir & fatistaire audic 
Au£t j en coiifécjuence , de faire la 
remife ordonnée par icelui , avec alïi- 
gnatioii audic tiere Prc-trel à comparoir 
p,\c-devanr la Cour ledit jour ig Sep- 
Iiîinbre, &: /oLirs/îjivans , pour rt^pon- 
dre 6c défendre à roppolînoii dudic 
Procureur Général, & voir ordonner 
au furplus ce qu'il appartiendroir. 

Compte rendu par le Procureur Gé- 
néral à ladite féancedu i ç) , conrenanc 
cj'.i'aiî lieu, par les foi-difans Jcfuiccs, 
d'avoir fatisfait à l'Airt-t du i 9 de ce 
fsiois , &: en roniequenct; remis touces 
leurs Bttlles , Lettres-Patentes Se Conf- 
titudons , il n'avoit reçu de leur Supé- 
rieur qu'une déclaration qu'ils enten- 
dûient décliner la Jurifditiion de la 
Conr j le fondant fur l'arncJe 11 da 
Règlement du Roi, du 14 Mars der- 
n'.er , qui attribue aux Général & In- 
tendant la connollfance de tout ce qui 
a rapport au culte extérieur de la Reli- 
gion , à la perfonne 6c aux mœurs des 
Religieux. Sur lequel décimaroire ledit 
procureur Général auroit propofc les 
réflexions &c moyens à la Cour , & cou. 
du en conféquence i ce que , fans y 
avoir éga^d , le Supérieur dfcfdits iai- 
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diTans Jcfaîrcs fût débonCc du die dé- 
clinaroire, avec injonction de fatisfaire 
fans délai à l'Arrêt du 9 , tautt; de quoi, 
qu'il feroit (latuc fur l'oppoiinou du 
Procureur Général , ainfi qua de droit. 
Comparution perfonnelle ^alrei l'Au- 
dience de h Cour atidit jour 1 9 , par 
ledit Frère Prettel , lequel autoit tait 
Icdute d'uti écrit, contenant ces pré- 
tendus moyens de décUnatoire , & au- 
toit conclu à être renvoyé fur l'op- 
poiîcion dudit Procureur Général , pat- 
cevanc iMellïeurs les Général & Inten- 
dant ; ledit éciit, ligné dudit Frerè 
Precrel, & daté dudit jour, ly Sep- 
tembre, lequel atiroitété laKTé fur b 
Bateau. 

Arrêt de la Cour, du même jour, 
par lequel il auroit été ordonné que lie 
requifitotre du Procureur Génénil dli 
Roi , Se k'S défenfes du Frcre Pretrel , 
feroient remis à Me Perinelledu May, 
ConfeiUet , pour en taire fon rapport 
iu lendemain matin , 10 dudit mois , 
& ttre fur icelm ordonné ce qu'il ap- 
parti endroit. 

Autre Arrct intervenu ledit jour lo , 
furie compte rendu par ledit M, Peri- 
nelle , en exécution de l'Arrêt du jour 
précédent » pat iequçi il eft dit que la 



Cour confidérant que l'Edit de kÏ^ij > 
&: l'Ordonnance du 14 Mars tlermeri 
fur lefquels lefdits foi-difans Jéfuites 
avoient fondé leur dcclinatoire , ne 
pourroient avoit d'.ipplicicion à une 
affaire de la nariire donr il s'agiiToiij 
jîorammcnr qtie J'artic/e zt de i'Or- 
cJonnance du 14 Alars dernier ne pou- 
voir jamais être entendu d'aucunes 
matières ayant rappurr i la confeiva- 
tion des droits facrcs du Roi & de la 
Couronne, à la manutention des loix 
fondamentales Je l'Ëcac, & au main- 
tien des libertés de l'Eglife Gallicane j 
que tous tîes objets, 6c toutes affiiires 

fcnéraleuient quelconques qui torû- 
oient dans le cas de l'appel comme 
d'abus , éto'tent ellentiellement du rel- 
fbrc de la Cour , &c que la connoif- 
ïance n'en pouvoir appartenir qii a cUé 
feuie : en conféquence .luroit débouté 
lefdits foi divins Jéluites du dcclina- 
toitepar eux propofé ; ce taifant^ ocdon- 
néqu'ilspUidetoient aufonds fur l'op-^ 
pofition tormcepar lePiocuteur G enc- 
rai du Roi i leur étabUireinent, &: ce i 
•la féance de Jeudi prochain , 11 diidit 
mois du matin, à laquelle la Cour 
contmuoltlaCaufe.Auroit fait nouvelle 
injoniition audit ftere Pretiel, Supé* 
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rieur, de remettre fan? délai , & dans 
les vingt-qu;iti'e heures de la (îgnifica- 
tioii de l'Âmt, entre les mains dudk 
Procureur G t'iicralj toutes les Bulles, & 
Lettres -Patentes de leur établiffemetit , 
ensemble un exeitipiaire de leurs Coiif- 
titutions, 8c nor.iinment l'édition faite 
d'icelks à Prague en l'année 17J7 , de 
laquelle remife , ledit Procureur Géné- 
ral certiheroit la Cour à ladite fcancc 
de Jeudi matin. Et faute pat lefdits 
fok-difans Jéfuites d'obéir & fausfairc 
audit Arrût, auroit ordonné qu'il fetoit 
procédé & paiïe outte au jugement de 
ladite oppolltion, & qu'il feroic fait 
dioit fur icc'lle, amd qu'il appnrcien- 
dtoit ^ ledit Arrcr fignitié par le- 
Jannetel le mcme jour, à la Requête 
du Procureur Général, audit Frcre Pre- 
trel , en parlant à fa perfonne , avec 
fommation d'y obéu' & latisfaire en 
tout fon contenu , & adîgnation à com- 
paroir à la féance de la C»ur , qui fe 
tiendvoit au ii. dudic mois. 

Inventaire fait le 1 1 dudit mois , 
qui conftace la remife faite au Procu- 
reur General , en exécution des Arrêts 
des 9 & zo Septembre y par Frète Pey- 
ronnv, j-aiTantpour ledit tr-^e'.'rùtreî, 
deviûgt & uae pièces tendance i à prou- 
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ver la validité de l'établilTenient de 
ladite Société en cette lile. Plus, d'un 
livre intitulé » Compendium Privilc^ic- 
rtim & Grjtiarmn Societatis Jeftt \ ainlî 
que d'un autre livre intitule, liegid& 
Societaiis Jtfù.En hn duquel inventaire 
eil une dcchrazion faite par ledit Fiere 
PeyronnVj que ce font toutes les Bulles, 
ConftÏTOtions , &c litres de leur établif- 
femeni qu'ils ont en cette llle , & qu'ils 
n'ont point l'édition de Ptague men- 
tionnée dans rArrt'C , ne leur en ayant 
jamais été envoyé ni adreiTé d'exem- 
plaires: ledit invenrniredi^téduditjoiir, 
21 Septembre , Se /îgné dudit Frère 
Peyronny. 

Compte rendu en la Cour par le 
Procureur Général dti Roi le iz dudic 
mois , de îâ remifc à lui faite des pie- 
ces d^Jeflus énoncées Se /on réquiiî- 
[oireen confcquence, à ce qtii lui foie 
accordé un délai ruiUfam pour l'exa- 
men du coût , &c pouvoir en rendre 
compte à la Cour , ainli que prendre 
les conclufions qu'il appartiendroit. 

Comparution à l'audience du mê- 
me jour prir ledit Frère Prerrel , Cuc 
Vaflîgnation à lui donnée en exécu- 
tion de l'Arrêt du lo , lequel auroit 
tondu verbalement à avoir acte de la 
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"cémife qu'il avoit Fait faire aa î^rocà» 
reac General de toutes les pièces con- 
tenues en rinventaire du ii , & à ce 
qu'il lui foit douné a.ùc de la Décla- 
ration faite enicelui par le Frère Pey^ 
ironiiy , pour la MiflJoii > que ce font 
les feiiJes pièces qu'elle au ici en Ca 
pûIÎÔJÏion au fujet de leur écablifle- 
ment, & Conftitution<î^ enfuitede quoi 
ledit Frece Pretrel auroit prcfetité une 
•Requête à la Cour , tendante i ce que 
les obfervitions qui pourraient être 
fiÎKs par le Piocureuc Général, fur les 
pièces ci-dclTus mentionnées, lui fe- 
roient notifiées , & qu'il feroit accor- 
dé an délai ruffifant pour y défendre, 
'qui ne pouvoir être moindre d'un 
mois , relativement à V importance à-i 
k matière ôc à l'étendue des rccliût- 
ches Se da travail qui en étoit iufépa- 
rabie. 

Arrêt dutlic jour i z Seprcm'pre , pat 
lequel il anroit été donne aéle au Frè- 
re Pietreldc la remile des vingt -trois 
pièces contenues en l'inventaire du ii, 
& d-e fa déclaration, que ce fonde? 
feules pièces que la Million ait ici aa 
fujet ûe Con ctabli(fèm£nc & de fes 
Conftitiuions, Se qu'elle n'a po'mt Té- 
dition de Prague, Eaifant droit fviijes 
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conclurions du Procureur Général dii 
Roi , tendantes à avoir un délai pour 
l'examen defdites pièces & prendre fes 
coiiclii(îons \ la caufe .luroit été reniifê 
au mercredi î S dudit mois, jour auquel 
la Cour s'aflembleroit poLir entendre 
le compte qu'il lui rendroir defdites 
pièces. 

Ec à l'égard de la Requête préfen* 
tés par ledit Frets Ptetrel , auroit or- 
donné qu'elle feroit remife au Procu- 
renrGcnéralpour en être pareillement 
rendu compte audit jour , & être (la- 
mé fur icelic ce que de drotc. 

Compte rendu par le Procureur Gé- 
néral , a la féance du iS Septembre , 
de l'examen par lui fait des pièces re- 
mifes entre fes n^ains par ledit Frère 
Pretrel. Réflexions dudit Procureur 
Général au fiiier de celles rapportées 
au fou tien de l'établidement dtfdits 
foi-difaus Jéfuites dans cette Illes. Ses 
obfervarions fur les deux livres im- 
primés à lui remis , contenant l'abrégé 
des Règles de la Société de de fes Pri* 
vjleges, defqiiels ledit Procure^ir Gé- 
néral a faic réfulter fa jultificarion 3c 
la démonflrncion de rous les abus re- 
proches à la Sociéré defdirs foi-difans 
Jéfuites j au moyeu des extraits Se 



ânâlyfes qu'il avoii ctefdits detix itti- 
primés ; lefquels extraits & analyfes il 
auroit déraille à la Cour &c pris fes 
concliifioiis en conféquencc , tendant 
ces à avoir accède l'appel comme d'a- 
bus qu'il interjettoic deiHices Conf- 
titutions, lequel appel feroit joint à 
l'oppo/ïtion par lui formée à l'établif- 
femeiu defdits foi-difans Jéfuites \ fut 
lequel appel il lui feroit permis de 
faire intimei: à la luiitaine ledit ¥rere 
Pretrel, pour défendre tant fur ladite 
oppoiîtion qu« fur ledit appel comme 
d'abus. 

N'empêchant au furplus qu'il foit 
ordonné qu'il atirnic communication 
■du compte qu'il venoit de rendre 3c 
conclalîons tin confcquence , en ob- 
fervant néanniojns à cet égard que le 
délai de huitaine lui paroifroi: plus 
que fu.'ïirant pour mettre ledit Frère 
en état de préparer fà défenfe- 

Arrcc dudit jour iS Septembre , par 
lequel', examen fait en la Cour dudit 
compte dudit Procureur Général , Se 
la. vérification auili par elle faire de 
tous les textes par lui extraits des deux 
imprimés fus mentionnés concetnant 
les Conftitunons de ladite Société, il a 
été donne afte aa Proaireut Généial 
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«le l'appel comme d'abus dcja par lui 
inierjecté de toutes les Bulles , Brefs 
-&: LectresApofto tiques concernant la- 
dire Socicre , notamment de toutes 
celles mantionnces dans le Compen- 
dium PrivUegiorum , remis par ledit 
Frère PrecreJ, des Sracurs S>c Conftitu- 
•tions de ladite Société , mêmes des 
vœux & fermens faits par lefdits foi- 
difans Jéfuiies de fe conforraet aux- 
dites Règles & Conftitutions. Ordon- 
ne que ledit appel comme d'abus fera 
&c demeurera joint à l 'oppofition for- 
mée par ledit Procureur Général , èc 
déjà en inftaiice en la Cour , pour être 
ftatué fur le tout par un feul ôc mê- 
me Arrêt. Permet audit Procureur Gé- 
néral de taire inrimer fut ledit appei 
ledit Frère Pretrel. En conféquence 
ayant aucunement égard à fa Requête 
lia 21 dudir mois, auroit ordonné 
iju'il feroit afligné i comparoir en la 
Cour au famedi S du préfent mois , 
pour défendre tant fur l'oppoliïtion 
audit Procureur Général que fur fon 
appel comme d'abus , faute de quoi il 
feroir fait droit. Ordonne en outre 
que le réquiiîtoire du Procureur Gé- 
néral fetoit notifie audit frère Precrel 
avec i'ArrctduiS Septembre. Exploit 
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de fignificàtion du tout ,du lendemain 

ij» , par le Jannecel , audit Frcre 

Pretrel, en pLitlant au nommé Bufle- 

teau , Econome , trouvé dans la mai- 

fon Conventuelle de ladite Société >, 

avec aflîgnation à com|ijroir au 8 de 

ce mois, pour défendre tant fur l'op- 

poCnion dudit Procureur Général que 

fur foii appel cotnuie d'abus , aiiih 

qu'il appartieiidroit. 

Nouveaux moyens Se obfervations 
fourniî par le Procureur Gcnéml à 
l'Audience dndi: jour S de ce mois » 
au foutien de fon oppoficion de de fon 
appel comme d'abus, en conféqueiice 
defquels font {es contlufions dciiniti.^ 
ves & par écrit , tendantes à ce t^ue 
faifant droit fur l'oppofition par lui 
formée à l'ctabliirement fait en cette 
}Ûe par les foi-difans Jéfuitcs , ledit 
■^tablilîèment foit déclaré nul cofnme 
fait contre les difpofitions des Loir 
générales de l'Erat , fms Lettres-Pa- 
tentes enreciftrces en la Cour , Ôc fans 
repréfencatum de Balles 8c înÀitut d« 
ladite Société. 

Que faifant pareillement di'oit fut 
fon appel commet d'.dïus des Bulles j 
Brefs & Lettres Apoftoliques concer- 
nant la Soclcté fc difant de Jefus -, 



notamment de celles énoncées dans la 
Çompendium Piivilegiduni^dcs Statuts 
& ConiViuuioiis d'icelles , des vœux 
Se fermens faits par les ibi-dilans Je- 
fuites de fe contornier aux Règles de 
ladite Sociccé, il foïidiiiju'ily aûùus. 
Que le Régime , Inftitut Se Conftitu- 
tions de la Société foient déclarés in- 
jttrieux a la niajeElé Divine, attenta- 
toiresà toute autorité fpinruelleôc tem- 
porelle , incompatibles avec les princi- 
pes & les règles de tout Etat policé , 
deftntaits de la Subordination légitii 
me à laquelle tous lujets ibnt tunus 
envers leurs Sotivcraius; fpccialemcq: 
répognansaux libertés det'Hglil'c Gal- 
licamie, & aux quatre articles de l'af- 
ft'tnblée gcnctale du Clccgc de ï'rance 
de liîSi , contraires aux Loix & ma- 
ximes f(.)ndamenraîes du Royaume , 
inconciliables avec le Droit public de 
U nation, & ii'rétoimables dans leur 
ellence. 

Qu'il foit dit pareillement qu'il y 
à abus dans les vccux d'obéiiTance au-' 
dit Inftitutj Régime & Conlbitunons; 
que ierdits vœux jfoJent déclarés té- 
mcciiires , mconjidércs 8c non vala- 
bjçinenï çmis. Eti çonfécjuente il ibit 
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enjoint à tous & chacun les membres 
de kdite Société j fe difaiis de Jefus, 
de VLiider dans la huitaine de la figni- 
fication de l'Arrêt à intervenir toutes 
les maifons, habitations Se autres cta- 
blilFemen s qu'ils occupent en cette lile, 
fans qu'ils paîilenc dcfomiais ibus 
quelque nom &: domination que ce 
foit, vivre fous l'empire dudit Infti- 
tut , ni en porter le nom & l'habit. 

Qu'il leur foit ftiit très - exprefles 
inhibitions Se détenfes d'entretenir 
aucune correrpondancc , directe ni in- 
direfte, par lettres ou par perfonnes 
interpofées on autrement, en quelque 
forme & manière que ce puiuc erre, 
avec le General , le Régime Se les Su- 
périeurs de la Société oii ivutres per- 
fonnes par eux prcpofées, ni avec au- 
cun membre de ladite Société réiident 
en pays étrangers, à peine contre les 
contre venans d 'être pourfui vis extraor- 
dinairemenr. 

Qu'il foit ordonné qu'aucun des 
membres de ladite Société qui font en 
cette 111e ne pourra à l'avenir y de- 
meurer ni exercer aucune fonction 
ayant charge d'ames , /ans avoir préa- 
lablement prêté ferment d'ctte bons Se 

l fidèles fujets &c fetviteurs du Roi, te- 

l 
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nir &"etofe(rer les litiertcs de l'EgU- 

fe Gallicanne , & les quatre articles du 
Clergé de France de ï68i , d'obfer- 
vet les Canons reçus & les Loix tJu 
Royaume , de dctefter &c combaccve en 
to Lires occaiîons & en tout tems les 
maximes actentaroires ;i l'autorité des 
Rois, Xl'indépendanco de leiirï Coli- 
ronnes , & à la fureté de leurs pei'i'on^ 
nesfactées-, lefquels fetmens feroienc 
reçus par tel Commillaire c|iril plaira 
à la Cour de nommer , dont fera 
drdîe afte qui fera figné par CL-lui qui 
aura fait ledit ferment, SÎ dépcfc au 
Greffe de la Cour : ik en cas de retus 
de/Hirs /oi - difans Jc/iiites de prêter 
ledit ferment, il leur foit dijoint de 
forcir ds l'ifle dans le terme & délai 
de deux mois. 

Que dans le cas où ceux deiHits 
foi-difans Jcfuites qui delfervcnt ac- 
tuellement les Cures , Vicariats Se 
autres emplois à charge d'à mes dépen- 
daxis de la Million de kdite Société , 
tefufei'oient de prêter le ferment pref- 
ccit Se ordonné , IcCdites Cures , Vi- 
cariars ôc emplois à charge d'ames 
Ibient déclares vacans ; quilfoicor- 
ilonné qu'ils feront remplis &: exercés 
|?âi ceux dcfdits foi - allais Jtfu;tes 



qui auront prêté le ferment , où qui 
défaut il fera coiimis i l'exercice d'i- 
ceux d'autres Religieux Millionnaires 
ou Prcri'es fétuliers , le tout jufqu a ce 
qu'il nit plu au Roi d'y pourvoir ainfi 
qu'il le jugera convenable. 

Qu'il foit ordonné que pour la fub- 
iïil3.nce Se entrerien de ceux des mem- 
bres de ladite Société qui refteronc 
dans ritle , après avoir prcté le fer- 
ment ci-delTus mentionne , il leur fera 
fait fur les biens de ladite Société une 
penfion annuelle telle qu'il plaira à la 
Cour de Bxer j mais croyoit pouvoir 
être réglée à deux mille livres pour 
chaque Prêrre , Si à mille livres pour 
les Frères & Coadjuteurs temporels , 
de laquelle ils feroient payés patleSe- 
queftre defdits biens , de fix mois en 
iix mois , fur leurs fimples quittances 
qui feront allouées en bonne dé- 
penfe. 

Qu'enfin i! foit ordonné que les 
deux livres imprimés, intitulés : Requ- 
in Socieiaih Je fit _, &c Compendium Pri- 
viUgtorum & Granariim Societaùs Je- 
fu y qui a voient été remis entre les 
mains dudir Procureur Général par 
lefdlts foi-difans JcfuitVs, feront îc 
deaieuïerom dcpofés aa Greffe de la 

Cour , 
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Cour , après avoir été paraphés par la 
Préiîdtnt) ne variecur ^ pour fervirde 
ti rre & de monument perpétuel des 
vices dudit Inftiuu, &: que le Greffier 
S^ fes Commis ne pourront en don- 
ner communicatîo/i a qui que ce ibit 
fans Ordonnance de la Cour ; ledit ré- 
quificoire7?^n£ Rampoiit , 8c daté du 
8 du préfcnt mois. 

Comparucioii dudit Frère Pretrel 
dudit jour , en conféquence de raiîî- 
gnation du 19 du mois dernier , 5c 
lecture faite par lui à l'Audience d'un 
ccric contenant fes moyens de défen- 
fcs , contre i'oppofition Se l'appel com- 
me d'abus dudit Procureur Général; le- 
dit écrit daté dumcnne jour 8 Oftobre, 
iîgnéde lui, & lailTé fur le Bureau. 

Arrêt de la Cour du même jour, 

{>ar lequel il auroit été ordonné que 
es pièces du Procès dont il s'agit fe- 
roientremifesà M. Faure, Conleiller, 
que la Cour auroit nommé pour faire 
le rapport du tout à ceJourd'Kui , jour 
auquel la Cour s'ailembleroit pour 
être définitivement fait droit fui: les 
Conclufions du Pracureur Général, 
ainfî qu'il apparti en droit. 

Dire dudit Procureur Général étant 
enfui re de fon réquiiîtoire du 8 de 

H 
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A mois , contenant qu'ayant pris com- 
rtiiinicarion ds l'écrit da b'rere Prerrel 
du" S de ce moi? , il n'avoir pn voie 
fans étonneinent la phrafe inférée au- 
dicccrit , en réponfe à la cir,uion taire 
clins ^11 iTLpifîroire nii iii/er de la 
promotion des membres de la Sociéré 
itTii dignités Eccléliiftiques *, ladite 
pJiL'afe commençant par ces mots : 
f? tûut ce qui efl énoncé djns celte rtjle- 
,j xicn efl ahfolnment faux >» •, que ces 
term>?îi ne pouvant erre reç^ardés que 
comme très-indécens vis-à-vis du ca- 
mAere de lui reinontranc. Se comme 
Un manque de refpeiît pour la Cout 
lîvcmi; , il ne pouvoir fe difpenfsi: de 
requérir que kJite phrafe fou cayée & 
bil+ée; ledit: rcqutlitoire daté du jour 
tHîiet, Ôç ligné dudit ProciireiK Gé- 
néral. 

Rapport fait ce jourd'hui par M. 
Faure , de toutes les pièces du Pro- 
cès dont il s'agit , & ci-deilTu? énon- 
cées. Tout vu , confidéré mûrement Se 
attentivement examiné & délibéré. 

La Cour procédant aa jugement du 
mocès dont il s'agit , fai/ânr droit fur 
l'oppolicion formée par le Procureur 
Général du Roi à rctabliltement fait 
pn cwe Ifie par lesfoi-difM\s"Jcfuites ; 
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a dcclari & déclara ledit cEiblifle- 
mencnul, comme fait contre les dif- 
poficions générales de l'Ecnt, uns Let- 
tres-Patentes enregillrées en la Cour , 
Se fans reprcfcntcition des Bulles 6c 
Inftjcut de ladite Sodcré. 

Faifanr pareillement droit fur l'ap- 
pel comme d'abus interjette par ledit 
Pcocurear Général , de toutes Bulles, 
Brefs & Lettres Apoftoliqties concer- 
nans ladite Sociéré , notamment de 
celles énoncées dans le Cotnptndlum 
Pnyikghrum, des Statuts & Confliru- 
tions d'icelles , des vtrux &c fermens 
faits par les foi-di/ans Jcfuires, defe 
conformer aux Règles de ladite So- 
ciété , a dit gu'/Z y a abus. 

Déclare le Régime & ConfHtu- 
tions de la Société arrentacoires à toute 
autorité /pi ri ruelle & temporelle, in- 
compacibles avec les principes Se les 
règles de tout Etat policé , deftriiàtifs 
de la fnbordmatiofi légitime iLiqueUe 
tOLij fujets font tenus envers leurs 
Suuverains , fpécialement léptignans 
a.iix libertés de l'Egiife Gallicane, Se 
aux quatre articles de l'alTèjïiblée gé- 
nérale dn Clergé de France de 1681, 
contraires aux Loix & maximes fon- 
damentales du Royaume , in concilia- 
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blés avec le Droit public de la Na- 
fion , 8c in-éformables dans leur ef- 
feuce. 

A dit pareinement qu'il y a abus 
dans les vœux d'obcllLmce auxcliri 
ïnftirur , Rcgiino & Coiiftitutions , 
déchire lefdÏES vœux tcincr^ires , in- 
conlidéiés , &: non vaUl}\eii%ent émis. 

En confécjuence , enjoint à tous 8c 
un chacun les membres de ladire So- 
ciété , fe difant de Jetiis , de vuulet 
dans la huitaine de la Ggnilîcaclon du 
méfent Arrtc, toutes les maiibns , ha- 
bitations & autres écabliiïemcns qu'ils 
occupent en cette lile , fans qu'ils 
pui[ïenc déformais, fous quelque nom 
& déuomination que ce foie , vivre 
fous Tempire dudic Inltitut , ni en 
porter le nom & l'habit. 

A fait & fait trcs-exprefTes iuhibir 
tions & défenfes auxdits foi-difans de 
la Société de Jefus , d'enttetesiir au- 
cune corref^ondance direfte ni mdi- 
re£le , par lettres ou par pcrfonncî in- 
terpolées ou auEcement , en quelque 
forme & m.iniere qne ce foit avec le 
General , le Régime , les Supctieuts 
(Je la Société , ou autres perfonnes par 
eux prépofées , niavec aucun membre 
de ladite Société , réfident çn pays 
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é'Tranger , à peine contre les contreve*» 
nan? d'ctte pouriuivis excraordinaire- 
ineiit. 

Ordonne qu'aucuns membres de 
ladite Sociérc qui font en cette Ifle, 
ne paatront a. l'avenir y demeurer ni 
exercer aucune fon(5tion , ayant char- 
ge dames , fans avoir fircaJableineni 
prête fèrmenc d'être bons & fidèles 
fujets £c ferviteurs du Roi , de tenir 
& profelTât les libertés de l'Edife Gal- 
licane , & les quatre articles au Cierge 
de France de i6^t , d'ohferver les 
Canons reçus 6c les Loix du Royau- 
me _, de dételïer & combattre en cou- 
res occaiions & en tous rems les niaxi^ 
mes attenratoires à l'autorirc des Rois, 
a rindcpendance de lents couronnes; , 
& à U fùtrctc de leurs per formes C,\~ 
crccs. [Is feront tenus de le faire dans 
trois jours, i compter de celai de la 
/îgnificacion dii prcfenc Arrt-r, Se ce, 
pardevanc M. Peritielle Dumay , Con- 
seiller 5 que la Cour à nommé Com- 
niiflaire à cet effet , & dont ferx drelTé 
acte qui fera fii^né par celui qui aura 
fait ledit ferment , lequel acte demeu- 
rera dépofe au Greffe de la Cour. Ec 
en cas de refus defdîrs foi-difans Jc- 
fultcs de pcccet ledit ferment , il leur 
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cft enjoint par le prélcnr Arrcc, & fana 
Qu'il en foit bcfoin d'aurres, de foitir 
de rifle dans le terme 3c délai de deux 
mois , i compter aufli du jour de la 
notification qiiî leur fera faite dis pré- 
fentArrtT. 

Et dans le cas où reux dcfdits jToi- 
difans JéfLiites qui delTèrvcnt adruel- 
lenient Jes Cures , Vicariats & aurres 
emplois a char}3;e d'amcs , dépendana 
de la Mifllon de ladite Sûciétc , refii- 
feroient du prûrer le ferment prefcrit 
& ordonne ci- delfus : déclare lefdices 
Cures 5 V icariats ëc emplois ù charge 
d'ames vacans. Ordonne qu'ils feront 
remplis & exercés par ceux defdits 
foi-difms Jéfitices qui auront prêté 
ledit ferment , où qu'à leur défaut il 
fera coiiimis à l'exercice d'iceiix d'au- 
tre'; Religieux Milfionnaires o»^ Prê- 
tres fécuîiers, le tour jufqua ce qu'il 
ait plu à Sa Majefté d'y pourvoir ainlî 
qu'elle le jugera convenable. 

Ordonne pareilkment que pour U 
fubliftancc & entretien de ceux des 
membres de la Société qui relieront 
diJHî l'Ifle, après avoir prcté le ferment 
ci-defïus niennonnc , il leur fera tait 
fur les biens de ladite Société une 
peiiiîon annucUe que la Cour a réglée 
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à deux mille livres pont chaque Prê- 
tre , ëc à mille livres pour les Frares 
&; Coadjiiceurs temporels j defquéUes 
penlions ils feront payés par (c Étiuet- 
tre deftUts biens , de fix mois en fix 
mois ; fur leurs fimplcs quittances qui 
feront alloacês en bonne dcpenfedans 
les comptes qa'il rendra de la régie 
defdirs biens. 

Ordonne en outre que les deux li-* 
vres imprimés , intitulés : BtguU So-^ 
cietMts jcfu , ècCe/ripendium PrivUe- 
gioram & Graûaium Socieiads Jefu , 
qui ont été remis entre les main sdii 
procureur Général du Roi par les foi- 
difans Jéfuires , feront & demeure-^ 
iani dépofés au Greffe de la Coitîj 
apvc5 avoir ctc parapht's par \e Prcfi-^ 
derit , ne varieiitr , pour fewiv de titrd 
S<c de monument perpétuel des vices 
dudit Indirat , & que le Greffier drj la 
Cour & ics Commis oe potnronc en 
donner conîmunicarion à qui qne ce 
l'oit , fan? Ordonnance de la Cour. 

Er fridint droir fur Is réquiiitoire 
du Piocarcau Général du jour d'hief 
an fujec de ù plîrafc dudit Frerc Prc- 
rr;-i , contenue en fon écrit du 8 da 
ptcfont mois &: déCignc dans ledir rc- 
quUuoice : ordonne qu'elle- fera rayée 

Hiv 



Êc biffée par le Greffier en chef de la 
Cour, de laquelle radiation il fera 
mention en marçe dudit écrit, à l'en- 
droit de ladite phrafe. 

Et (era le prcfenc Arrêt exccuré à. 
la diligence du Procureur Général du 
Roi , qui en certifiera k Cour aux pro- 
chaines fcnnces. 

Fait au Con/eil fupérieur de la Mar- 
tinique» extraordinairemenc alîemblc 
au Bourg Saint-Pierre , W dix-lniltie- 
inti jour d'06tobre ijSj'-, collationnc, 
fignc , BouRDiN , avec paraphe. En- 
fuite eft écrit, fcellé à Saint -Pierre 
de la Martinique, le ii defdits mois 
& an 3 iignéj Pierrugues. 

ProtÈ! vtrbîl L'an 17^^, lemardi, vinç^t-cinquie- 
dc jceiuuon ii,e jjj^jr d'Oftobre , neuf heures du 
matin , font comparus en notre Hôtel 
fis en ce Bourg Saint- Pierre , & par- 
devant nous Louis-Jean-Antome-Pe- 
rinelle Dumay, Confeiller au Confeil 
fupérieur de k Martinique , Bc (^om- 
mi (Taire en certe parrie ^ I.ouis-Ni co- 
las Pretrel ; François -Xavier Bruny ; 
Jean-Baptiftc Bouché j Jean-Baptif- 
tc Cachala j Jean Mergaux ^ Pierre 
Schaackj Philippe Bourget; I-rançois- 
Hyacinihe Bouche ; Louis Peyronny , 
Ec Jofeph CoUet, actuellement Preties 
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ô: Clercs féculiers , &" précédemmen: 
Supérieur, Relidenx &: rrcres - Ccad- 
juteurs temporels compo Tant la Mif- 
iiou (iefdits ci-devant foidifans Jc- 
liiites cjui étoienc cStablis en cette Illc : 
iefquels nous ont déclarées que , ponr 
obéira T^^rrct de h Cour inrcrvenu 
contre eux à la pourfuice de M. /e Pro- 
c'-ircur Général du Roï , le i 8 du pré- 
feni mois, ainli qu'à notre Ordonnan- 
ce du lo , à eux lignifiée le lendemain 
par Barret,HuiflIer , avec afiîpnatioii 
en conféquence à ce jour , lieu & heu- 
re y lis ie préièntoionr pour prêter en 
nos mains le ferment d eux prefcrit 
par ledit Arrêt. Surquoi &: à l'infknr , 
nous Confeiller & Commilliire fuf- 
ûir,a!lifté de Me André Rourdïn , 
Greffier en ciief de la Cour , avons 
pris & reçu le ferment de chacun 
defdirs foi - difans Jcfuices , lei- 
quels , favoir : les Prctres tenant h 
main droite fur la poitiine, & lesl rc 
res Coadj tireurs ayant la main levée , 
orit chacun fé parement juré &: pro- 
mis fincerement en leur ame & conf- 
cience, " d'être bons & fidèles fujets & 
feiviteiirs du Roi y de renir Se pro- 
fcilbr le-î libertés de TElglife Gill' ca- 
ne, «Se les quatre acticlcsda Clergé Je 
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France de 1682 ^ dobrewet les Ca- 
nons L-cçus & les Loix du Royaume *, 
dj dctu'fter Se combatcie en toutes oc- 
cafijins Se en tout cems les iti^.xinies 
attentatoires à l'autorité des Rois , a 
l'indénendance de leurs couronnes , 8c 
à Li fureté de leurs perfonnes facrées- 
Daquel ferment nous avons dreffé le 
prcfent atté qu'ils ont figné avec nous , 
poui- fervir &c valoir ce que de droit , 
& demeurer dcpofé au Grcfie de la 
Couri le toutn.udcfir de l'AiTt-îcludiu 
jour 18 du pi'éfenc mois. Fait lefdiis 
jour , an , lieu Se heure que defîus, 
figné , L. N. Pretrel ; F. X. Bruny J 
J. B. Cathalâ ; J. Mergaux ; Pierre 
Scaack -, P. Bourgec ^ F. H. Bouché^ ; 
L. Peyronny, J. CoUet ^ J. B. Bouché j 
Perinellc Dumay & Bourdin. Enfiùre 
ell: écrit , foir communique auProcii- 
reur Général du Roi. Fait au Confeil 
fupcrieurde la Martinique, ce ifî Oc- 
tobre 176J ; figné , Houdin du Bor- 

chet. 

Va Sec. je requiers pour le Roi 
qu'il foit donné aûe aax ci -devant 
foi - difans Jéfnhes , de ce qu'ils ont 
fatisfait à l'Ari-tt de la Cour dn .8 
de ce mois , par le fcmentpar eux c.\- 
detTus ptttc , & quen confcqueuce ils 
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foient «laiiueniis dans les fondions 
Curiales Se à charge d'ames qu'ils out 
ci-devanc remplies. Fait au Parquée 
le i<S Octobre 1763 s ligné , Raji- 

PONT. 

EXTR JlTdes Reglfîres du Cmfeïl 
Sttpérh'tir de la Manintque, 

Ce foLir M. PerineîIeDuLii.ij' , Con-. 
feillcr en la Cour , a tendu compte 
qu'en ex.cciuion de rArrrt du i 8 du 
jjiéfeiit mois , les Heurs Louis-NicoJas 
Prerrel j ÏTançois-Xavier Brunvj Jean- 
jÇaprifte Carhala; JeanBapcirie Bou- 
clié; Jçan Mergnux ; Pierre Scaack j 
PhiJij'pii Bourger; François- liyacinre 
Bouthé ; Louis Peronny, &: Jafepfi 
CoUct, aônellcmcut l'vctres & Clerc 
féculiers , & prcc4demment Supérieur 
Relicieiix & Frètes - Condjutcuftcem 
poreîs coropofant la Midion dcTdicsci* 
devant ryi-di£ins Jcliiices qui étoienÉ 
ctiblJS;en ç^îie IHi,', avoient fait ce 
jourd'hier & pardevanï lui le ferment 
ordonne par ledit Aritt , fuivant l'r.de 
en forme de proc es verbal, fij^r.c def- 
djcs ci-devant foi-difans Jé/uires, b" 
quel il juroit remis fur le biiieauj 
leciiiLcLuic d'icetui , ^ oui k- î'rotu- 
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reur Gcnéral du Roi en fcs conclu- 
ions. 

La Cour a donne aflte auxdits heurs 
Pveirel , Bruiiy, Cathala, Mergaux , 
Bourget, Bouché , Peyrunny , Lollec 
& Bouché , de ce qu'Us ont fait le 
ferment à eux ordonné par l'Arrcc du 
iS. En confét]ueiice&: aux ternies d'i- 
celui , ordonne qu'ils pourront reftet 
en cette Ifle Bc continuer d'y exercer 
des Cures , Vicariats 6i. Bénéfices i 
çharjre d'ames , ainfi qu'ils ont lait ci- 
devant. Fait au Confed Supérieur de 
la Martinique , le i5 Octobre ij^i- 
Signé , B o u R D I M. 

EXTRAIT des Régipes du Confiil 
SuyérUur de laManinique. 

Vue la Requccepréfenctîepar les fleurs 
Nicohis Prccrfîl \ François - Xavier 
Bruny , Jean-Baptilte Cadî.ila; Jean- 
BaptifleBoiiché; Jean Mers;auxj Pierre 
Scaack ; Philippe Botivget ^ trançois- 
Hyacinre Bouché \ Louis Peyronny, 
& JofephCoUet, Prctres & Clercs fé- 
culiers , &: précédemment Supérieur, 
Religieux &c Frères -Coadjuteurs tem- 
porels, compofànt la Mrflîon defdits 
ci -devant foi-difan"; Jcfiiites établis en 
cecte lllc j contenant qu'ils avoLentdc- 
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ja. fatisfak i une partie de l'Atrcc de U 

Cour du 1 S de ce mois , ayant prêté 

hier le ferment requis entre les mains 

de M, Perineile Dumay, Confeiflerj 

mais qu'ils feroient hors d'ccat d'en 

venir à l'enriere exécution. Ci la Cour 

n'a voit Ja bonté de leur accorder le 

veftiaire ou une iomme fuf^ùnte pour 

fc le procurer. 

Les SuppUans ont auflî rhonneat 
de repréfenter à la Cour, que n'ayant 
aucune relTource pour fc procurer par 
eux-mcnies le plus fîmple néceirairCj 
ils auroient recours à vous , Noflei- 
gneurs , pour vous prier d'ordonner 
ou''on avançât fix mois de leur pen- 
iion y qu'il leur tTit permis d'emporter 
avec eux leur Ut, leur table , & aiuves 
pecirs meubles de leur chambre , portés 
dans l'inventaire qui en a été fait ; 
qu'il leur fût accordé à chacun un 
valet pour les fervir, & qu'en cas que 
quelques-uns d'eux tulfcnt obHgés de 
repalier en Europe pourraifonde fantc, 
ou pour cjuelqa' autre motif, il fera 
pourvu aux hais de leur patîage , &: que 
leur penllon leur fera payée en Europe 
ouâiUeurs,commeici;quelesSiipplians 
s' abandon noient en riere ment aux bon- 
tés de la Cour : i 1 égard de ceux d'en-:; 



tf'eux qui ii'étoient pas atwcUes a uiiâ 
Piiioiile , &; auroieiit à peine de cjuoi 
vivre :ivcc la psn/Ion qai leur «ait 
ailî;jnée , qu'ils étaient perruadés que? 
la Cour voudroic bien avoir égard a 
leur trlfte ficuacion , 5c qu«; touchée de 
leurs niLilliturs , elle fubviendroiî pater- 
nellement 3. leurs befoins j que les 
Supplians , pénétrés de J.i plus vive 
feconnoiiVance &C du plus protoml 
refpect pour la Cour, ofoieut efpérec 
qu'elle continueroit de les honorer de 
Ja proieftion : ce qui les engagerait , 
tant qu'ilsvivroituc, à former les vœux 
les plus ardens 6c les plus linceres 
pour tous, Mefîîeurs. Lad ir*; Requête, 
lignée des Snpplians, au bas de laquelle 
eft rûcdoutiancede foitcommuniquéa 
au Procureur Général du Roi , la 
conclurions, éumt en fuite, portanc 

3u'il u'enip^'cliDit que les conclutions 
e ladite Requête ne foient adjugées, 
à la réferve de iobjec concernant les 
Nej!;ies valets demandes, fur lequel la 
Requ&te ferolt fii^mliée aux Syndics des 
c) canciei's poiu y répondre j Se fur leur 
rcponfe àlui conamuniquée, erre requis 
cequ'ilapparriendroit. LeidiresOrdon- 
nanccs &: Concluions , en date de ce 
}Qur, Î.6 Odobxe, tout conbdéré. 



La Cour, ouï le rapport de M. 
Peyronnelle du May, fîiilAnt droit Aie 
ladite Rec^tiète, en ce qui concerne 
le veftiaiie demande par les Siipplians, 
leur a accordé, f<^avoir, aux Prûtïes , 
la fomnie de joo liv. Se aux Clercs 
celle de 400 hv. qui leur fera pay.'C 
par les Syndics des créanciei s des Sup- 
plians. 

Ec àl'c?;ard de la penfion à evix accor- 
dée piL- r'Arrî-c du tS du préfeiicniois, 
ordonne qu'elle leur fera piyée lix m >is 
<j*avance pour cette fois l'aukment , Se 
ce aiiffi par les Syndics des crcaiicie-s, 
fur les il l'nples quittances des Stippli ans, 
quoi tjîl'ant. Us en demeureront bien 
fie valablement quittes Se dccliargcs 
envers & contre tou';. 

Ordonne p.ireiUemencqu'il fera per- 
mis aux SuppUans d'emporter avec eux 
tous les iiiïubles qui ie font ctouvés 
dans leurs chambres lors de l'Inventaire 
qui en a éré fait, à larcmife defquels 
lcCiai:diûn fcia contraint , quoi faiGint, 
déchargé auûîenvers &: contre tous. 

Avant faire droit fur le chef de 
conclurions porté par la Requête à 
l'égard d'un valet , ordonne qu'il fera 
communique auxdits Syndics jiour , fur 
leurs réponfes Se obfecYadons j 5c les 
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conclu fions du Procureur Général, ccrô 

ordonné ce qu'il appartiendra. 

Et pour ce qui concerne ic paffage 
en France d'aucuns des Supplians qui 
voudroieiu y retourner, ordonne qu'il 
fera pourvu aux frais dudir palfage, 
iorfque le cas arrivera. 

Fairau Con/eil Supérieur de la Mar- 
tinique, le 26 Octobre 176^. 

Signé f BoURDlN, 

Extrait des regijlres du ConfeiL Sufé- 
riear de la Afaninique. 
Du ifi Oftobre 1765. 
Ce jour eft comparu Nicolas Pretrel, 
Prêtre Séculier, & ci devant Supérieur 
delaMiiîiondesci-devantroi-difansJé- 
fuiteç, qui s'cïoieni établis en cette Kle, 
lequel, après avoir demandé perniif- 
Rûn de parler à la Cour, ce qui lui 
auroic été accordé, a dit: Meflioiirs, 
je croirois manquer à mon devoir , û 
je ne venois affurcr la Cour de mes 
refpeéts , &; la remercier de fes bontés. 
J'eus l'honneur de remettre hier à Mef- 
iict; Perinc-lle , ConfeilUr, uneRequcre 
dont il a bien voulu fe charger ^ je la. 
lui remis d'autant plus volontiers , que 
jenedoutois nullement qu'en palTnnt 
par des mains aufïî rcfpeétAbles , elle 
ne duc acquérir un poids que je n'au- 



rois pas pu lui donner, fi je reufTe 
préfenrée moi-mcn^c. CependAnt j'ai 
obmis quelques circonftances dont je 
ferois bien-aife Cjue la. Cour fut infoc- 
mée. i". Meilleurs, il ne naroîc pas 
pofrible que nous puiiîions licot obcic 
à l'Arrcr qui nous ordonne de vtiidec 
la niaifoiî hiiir Jours après la fipnifica- 
tion dudit Arrct , par la difficulté de 
trouver où nous retirer. 7.°. Le Sup- 
pliant , charge des vafes facrcs , ôc de 
tour ce qui a rapport au fervice des 
autels , ne peut les perdre de vue , fans 
fçavoir auparavant ce qu'il en iera, 
ce qui femble exiger de lui qu'il de- 
meure où ils ibnrtant qu'ils feront fous 
fa garde, j". Qu'il me foit permis de 
profiter de cette occaiîon pour témoi- 
gner à la Cour, & à M. le Procureur 
Général , que ce n'eft point dans le 
deJTèin de manquer au reiped qui leuc 
eft dt\ qu'il ni'eft échappe une phraie 
dans mon dernier Mémoire qui a pu 
leur déplaire ; certainement je ne l'y 
aurois pas inférée, fi j'euiï'eeuletems 
de la réflexion ; & je foufcris , avec 
plaifîr, à la radiation qui en a été faite. 
Je prie donc très-huniblemenf la Cour 
de furfeoir au dégnerpilTement qui 
nous a été ordoruié par l'Arrgi du iS de 
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ce mois , jufqu'i ce que nous ayohs 
trouvé un logement commode & dé- 
cent i de ne me pas faire im crime au 
l'expreflion qui m'eft écluppce dans 
mon Mémoire, & de me fana la grâce 
de croire que peifonne ne peut cne 
plus fournis que moi à tout ce qu'il «ai 
pl.iiia d'ordonner en rour rcnis & en 
toute occnfion. A h Marriiiiqiie, ce 
i6 0â:3brei7^^,_/ïg«i^,L.N.Pn.ETRELr 
Prttre MilTionnaire. 

Sur quoi , ouï le Procureur Général 
du Km en fjs concliiiions. 

La Cour a donne acte audit fi-jur 
Pretrel du contenu en fon dire & con- 
cliiiions. Ordonne, à l'égard du délai 
demandé par ledit iieiir Prerrel , c-inc 
pour lui que pour fes R eiigieux , qu'ils 
exccureronc ta dilpofiîion de l'Air'-i, 
du )8 du prcfent mots, en ce qui 
concerne l'évacnatLon le plntot poinhle, 
& chercheronr à i'e procurer incclTam- 
ment logemens ailleurs qu'en ladite 
mail on. 

Er cependant , attendu le dépôt fait 
audit fleur Pretrel des ornemens ôc 
vafes facrcs do h cl-i;ii^-Ue de h M.iilbn 
ci-devanc conventuelle, ordonne, lans 
tirer à conféqiience , qu'il continUi:r.-î 
d'en demeurer chargé jufqu'à ce qu'il 
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ait été pourvu à leur defVl nation j& à cet 
effet , qu'il confervei'a le logement qu'il 
a en ladite Maifoo , proche la facrillie 
«de ladite chapelle, fans qu'il ptiitle en 
ctre dépLicé qu'aptes une décharge val- 
!.ible defciits vafes factés , &: ornemens. 
Pai: au Confeil Supctieu'tde h MLirti- 
nique leiclits jout & an que deirns. 
Signé y B o x; R D I N. 

Extrait, des rcgiflres du Confeil Supé' 
rieur de la Martinique. 

Vue la Requête préfcntce patjofeph 
Collet &c Louis Petonny, contenant 
que fe voyant, par les difpofuions Sc 
prononces de l'An et du i S de ce mois 
fans état , puifqiie par ce uicine Arrct 
lis font féparcs de la Miffion, ainli 
qne des Millionnaires , pour le ftTvice 
defquels ils croient deftinés pat leurs 
Supérieurs majeurs ; qu'ils fe trouvent 
au/lî fans biens, cette même Milîîoii 
en étant dépofTéilée , & queconféquem- 
ment elle ne pouvoir leur en procurer j 
que d'ailleurs les StippUans étolent pri- 
vée pour toujours du peu de biens de 
patrimoine qu'ils avoienc DbanJonnés 
lorsqu'ils avotent confiicré leurs jours 
pour le fevvîce de la Religion ^ 8s. qu'ils 
écoieût auiu, tant pai leur âge qae, 
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par les fatigues &c travaux qu'ils n'a- 
voient ceffé d'elTijj'ef depuis leur pro- 
feflîon hors d'éraE de pouvoir gagner 
de quoi pourvoir à leur rubfiftaiice, 
entretiens , & logemens honnctes ^ le 
premier des Supplians , qui efl: Jofepli 
Collet j cranr âgé de cinquante & un 
ans ) & Louis Pcyronny de cinquante- 
fêpt ans palTçs, ayant toujours rempli 
leurs ds;voirs avec exaftiiude » 6c l'ap' 
probation de tous les MilTiounaires, 
de rotit quoi ils ofoient fs fiatcer que 
les Citoyens de cette Me rcndroient 
un fidèle témoignage s'ils en éroient 
requis. Qu'ils avoienr l'iionneiir de 
reprérenter , fçavoir , Jofeph CoJier, 

?ue les fariiTLitfs qu'il avoit elluyces au 
ervice de Li. Religion , &: patiicuVie- 
rement à la Million , lui a voient caufé 
nne infirmité q' li ne le qnitteroit qu'au 
rombeau , qui eft un rhumatifnie , Se 
des douleurs des plus vives Se aigccs 
qu'il reflentdit continuellement dans 
une cuiOe , & qui écoit couftatée par le 
certiticat des iieurs Tofgobbi , &c de 
Launay, Mcilecin du Rii, & Chïtur- 
sienjiu-c en c^ Bourg de Samt-Pierre. 
te à l'égard de Louis Pevronny, autre 
Suppli.mt, que la foiblelïc de ion tem- 
pérament , Si la diminution de fes for- 



i39 
0QS ^ le tout caufé par les travaux péni- 
bles auxquels il avoir crc employé de- 
puis dix ans qu'il avoir cié occupé , 
& en particulier les trois dernières an- 
nées, aux fonctions de Procureur de la 
Midion ; de iorteqiie les Supplians fe 
trou voient hors d prat dç travailler , ni 
de trouver à fe placer : qu'ainli la pen- 
ilon de looo liv. à eux accordée ne 

f louvoie fuffire pour les faire vivre j fe 
ogcr , 5c s'entretenir en cet Ifle , pour 
quoi ils fupplioient la Cour de vouloir 
bien augmenter en leur faveur ladire 
pcnlîan. Ladite Requête , ilgnée des 
Stfppiians, &" répondue de l'Ordon- 
liance du Préfident de la Cour de foit 
communiqué au Procureut General du 
Roi, fes conclurions, étant enfuite , 
le tout de ce jour. Autre Ordonnance 
auJli de ce jour , portant que ladite 
Requête Ôc pièces y jointes , feroicnt 
communiquée aux Syndics des créan- 
ciers des ci-devant foi- difans Je fuites. 
Se que leurs obfervations feroient re- 
mifes au Procureur Général pour, fur 
fis coriclulions, être ftatué fur Je tout 
ce qu'il apparrien droit. Enfuitede quoi 
eftl'avis defditsSvndics, portant qu'ils 
pftiment , par les taifons y contenues ^ 



que la pennon du iîeur Collet foit aug- 
mentée de fioo liv. & cc'Ue du fieuc 
Peyronny ds 300 liv. Ledit avis , figné 
Diam ôc Dutîifta, en date du i Novem- 
bre dernier. Ordonnance de foit com- 
inuniqiic au Procureur Général , en 
dare de ce jour. Concliidons étant en- 
fuite, aulTiduniLme jour. Onïle rao- 
porr fait du tout jiarMontîeur Perinelle 
du May, Confeiller. 

La Cour a augmenté la penfîon du 
iîeur Peyronny , l'un des Supplîans de 
la Société , de 3 oo liv. au moyen de 
quoi elle fera & demeurera fixée à Ja 
fonime de 1500 liv. au lieu de celle'de 
îooo tiv. adjugée audit fieiu Peyronny 
par l'Acrct du 18 Oftobre dernier. 

Et à l'égard du fieur Collet , la Cour 
aaugmentcaulli fa pendondelafomme 
de 600 liv. ce cjui, joint avec autre 
fomme de 100© liv._à lui auflî accordée 
par ledit Arrêt, formera celle de iSoo 1. 
par an , lefquelles penfions &c augmen- 
rationsci-defius feront payées aux Sup- 

filhiii par les Syndics des cicanciers, ou 
e Sequcitredes biens dcfdks ci-devant 
foi-dii"ins Jcf uites , aux termes & de 
la manière ordonnée pac les Arrcrs 
lendus à ce fujct. 



Fait au Confeil Supcrîeurde [a Mar- 
tinique, tenu au Toi c Royal , le 8 No- 
vembre 1765. Signé j B o u R D I N. 

CoUationné. Signât Bourdin, 

Greffier en che£ 

r 1 N, 
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